
 

 



Transnational Associations 
Associations transnationales 

Transnational Associations is a unique biling- 
ual journal whose aim is to deal with major cur- 
rent problems within the perspective of interna- 
tional nongovernmental organizations.It is 
intended to provide a forum for authoritative 
information and independent reflection on the 
increasing role played by these organizations in 
the international system, and on its philosophical, 
political, economic or cultural implications. 

The approach is intrinsically interdiscipli- 
nary, and calls for both specialist expertise and 
practitioner experience in transnational associ- 
ation matters. Transnational Associations provides 
background information about the actions and 
achievements of international associations, and 
insight into their interrelations with intergovern- 
mental organizations. It covers a wide range of 
topics, among which social organization, 
humanitarian law, scientific cooperation, lan- 
guage and culture, economic development, to cite 
just a few. 

The programme of the review, in accord- 
ance with the principles of the UIA, clarifies 
general awareness concerning the association 
phenomenon within the framework of interna- 
tional relations and, in particular, informs associ- 
ations about aspects of the problems which they 
tend to share or which are of commun interest to 
them. Contributors to the journal review include 
association officers, research workers and special- 
ists of association questions who engage only 
themselves. 

Founded in Brussels in 1907 as the Central 
Office of International Associations, the UIA 
became a federation under the present name in 
1910 at the 1st World Congress of International 
Associations. Activities were closely associated 
with the Institut international de bibliographie, 
which later became the International Federation 
for Documentation. Its work contributed to the 
creation of the League of Nations and the Interna- 
tional Institute of Intellectual Cooperation (the 
precedessor of UNESCO), During the 1920s, the 
UIA created an International University, the first 
of its kind. 

The UIA has consultative relations with 
UNESCO, UN/ECOSOC, and ILO. It collabor- 
ates with FAO, the Council of Europe, UNITAR, 
and the Commonwealth Science Council. 

Associations transnationales est la seule reuue trai- 
tant des grands problèmes contemporains dans la perspec- 
tive des organisations internationales non gouvernemen- 
tales. Elle se propose d'apporter des éléments d'infor- 
mation provenant des sources les plus autorisées, propres 
à susciter une réflexion indépendante sur l'affirmation du 
rôle joué par ces acteurs dans le système international et 
sur Us aspects philosophiques, politiques, sociaux et cul- 
turels de cette évolution. 

La visée adoptée est essentiellement interdiscipli- 
naire et fait appel au savoir comme à la pratique des spé- 
cialistes du champ d'action des associations transnatio- 
nales. Les documents, articles et études publiés par 
Associations transnationales traitent également des 
liens établis entre celles-ci et les organisations intergou- 
vemementales. Les domaines couverts s'étendent aux 
problèmes de société, au droit humanitaire, à la coopéra- 
tion scientifique, aux questions linguistiques et cultu- 
relles, au développement économique ou à tout phéno- 
mène affectant la vie de ces associations. 

Le programme de la revue, conformément aux 
buts de l'UAI, vise à éclairer l'opinion sur la significa- 
tion de la dimension associative des relations internatio- 
nales, notamment en informant les associations au sujet 
des questions qui relèvent de leurs domaines ou affectent 
leurs intérêts communs. Les textes des auteurs publiés par 
la revue (dirigeants d'associations, chercheurs et spécia- 
listes des questions associatives) n'engagent que leur opi- 
nion. 

L'UAI a été créée officiellement en 1910 à 
Bruxelles au cours du premier congrès mondial des asso- 
ciations internationales. Ses fondateurs, le Sénateur 
Henri La Fontaine, prix Nobel de la Paix 7973 et Paul 
Otlet, Secrétaire général de l'Institut international de 
bibliographie, avaient mis sur pied en 1907 /'- Office 
central des institutions internationales» auquel l'UAI 
succéda sous la forme de fédération. En 1914, elle regrou- 
pait 230 organisations, soit un peu plus de la moitié de 
celles qui existaient à l'époque. L'UAI devait incarner, 
dans l'esprit de ses fondateurs, les aspirations internatio- 
nalistes et les idéaux de paux qui animaient les associa- 
tions et qui allaient aboutir en 7920 à la création de la 
Société des Nations. 

L'UAI a obtenu le statut consultatif auprès de 
l'ECOSOC, de l'UNESCO et de l'OIT. Elle collabore 
avec l'UNITAR, la FAO et le Conseil de l'Europe. Elle 
entretient des relations générales et ponctuelles avec les 
organisations régionales. 
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Population et développement, un problème clé 
pour les années 90 
par Hélène Escande et Henny Helmich* 

  

  

Alors qu'il a fallu plusieurs millénaires 
pour que la planète compte un 
effectif d'un milliard d'individus au 
début du XIXe siècle, à peine 130 années sup- 
plémentaires lui ont suffi pour atteindre le 
deuxième milliard et, d'ici à l'an 2000, en 
l'espace d'une petite décennie, il est vraisem- 
blable que ce chiffre passera du cinquième au 
sixième milliard1. Le fon accroissement de la 
population — certains parlent même d'explo- 
sion démographique — est donc un phénomène 
relativement récent, et d'une ampleur sans pré- 
cédent. 

On peut faire remonter les débuts de cet 
essor démographique à la première révolution 
industrielle qui s'est déroulée en Occident aux 
XVIIIe et XIXe siècles. L'augmentation de la 
population était alors due aux progrès de la 
médecine, de l'hygiène, du niveau de vie et des 
techniques dans cette partie du monde. Mais 
aujourd'hui, alors que la transition démogra- 
phique2 semble être acquise dans les pays indus- 
triels (l'accroissement démographique y est en 
effet inférieur à 1 pour cent), on assiste en 
revanche à un accroissement accéléré dans les 
pays en développement. Si les tendances ne 
s'inversent pas, 5 milliards de personnes habite- 
ront ces pays en l'an 20003. 

Une telle situation suppose de relever 
quatre types de défis : 
— un défi économique : le problème de la pau- 

vreté devra être abordé de façon différente et 
être accompagné d'une réflexion sur la sécu- 
rité alimentaire, la stabilité économique et la 
qualité de la vie; 

— un défi écologique : de grands progrès tech- 
niques doivent être réalisés pour que la terre 
puisse nourrir les 10 milliards d'hommes 
prévus pour 2050, sans provoquer de graves 
dommages pour l'environnement; 

— un défi politique et social : l'économie mon- 
diale devra créer les conditions nécessaires 
pour que les jeunes, en augmentation 
constante dans les pays en développement, 
puissent bénéficier d'une formation et d'un 
emploi; 

— le défi présenté par l'augmentation du 
nombre des personnes âgées dans les pays 
ayant amorcé la transition démographique, 
phénomène qui devrait apparaître également 

dans les pays comptant une population 
jeune. 

Si l'on tient compte du fait que ce fort 
accroissement démographique touche des par- 
ties du monde ayant une capacité de production 
agricole limitée et de faibles réserves en eau, on 
mesure l'étendue des efforts nécessaires pour 
assurer ne serait-ce que la survie de millions de 
personnes menacées de famine. A cet égard, le 
cas de l'Afrique est particulièrement préoccu- 
pant : si sa part dans la population mondiale 
n'est pour l'instant que de 12 pour cent, on esti- 
me qu'elle atteindra 19 pour cent aux environs 
de 2025". 

La prise de conscience de ces problèmes a 
été relativement précoce, mais isolée. Dès 1798, 
Malthus dans son Essai sur le principe de popula- 
tion dénonçait les méfaits de la surpopulation. 
Puis, vers 1880, un mouvement baptisé « néo- 
malthusianisme » préconisa la restriction des 
naissances. Longtemps considérée comme im- 
morale et contraire à la nature, cette doctrine 
eut d'ailleurs besoin en Angleterre d'un procès à 
sensation, sinon à scandale, pour s'imposer 
(Affaire Annie Besant, 1877). 

Aujourd'hui encore, il semble que, mal- 
gré le caractère d'urgence que revêt ce problè- 
me, les gouvernements, tout comme l'opinion 
publique, hésitent à l'affronter. Depuis le début 
des années 90, les gouvernements et la commu- 
nauté internationale ont toutefois débattu, dans 
le cadre de la coopération internationale, de 
sujets différents mais néanmoins liés à la ques- 
tion de la population. C'est ainsi que les 
Nations unies ont organisé, en 1992, la Confé- 
rence sur l'environnement et le développement 
(CNUED) à Rio de Janeiro et, en 1993, la 
Conférence mondiale sur les droits de l'Homme 
à Vienne. A cet ensemble vient s'ajouter 
l'importante conférence sur « Population et 
développement » (CIPD) organisée, toujours 
par les Nations unies, au Caire en septembre 
1994. Les prochaines porteront vraisemblable- 
ment sur des thèmes tels que « Femmes et 
développement » et « Développement social ». 

Ces conférences ne sont pas des événements 
isolés : elles s'inscrivent au contraire dans une 
série de débats sur des thèmes similaires et met- 
tent en évidence une évolution certaine des men- 
talités à l'égard du problème de la population. 

* Centre de développement 
de l'OCDE. 

Le texte publié ci-après est 
l'introduction de Population 
et dévéloppement : Répertoire 
des organisations non gouver- 
nementales dans les pays de 
l'OCDE. Ce répertoire spé- 
cialisé contient des rensei- 
gnements sur plus de 700 
organisations non gouver- 
nementales (ONG) s'occu- 
pant de population et de 
développement. On trouve- 
ra, dans les profils des 
ONG, une description 
détaillée de leurs objectifs, 
de leurs activités d'éduca- 
tion en matière de popula- 
tion, et de leurs actions 
dans les pays en développe- 
ment. Des index croisés 
permettent d'identifier qui 
fait quoi et où dans le 
domaine de la population 
et du développement. Le 
Répertoire est disponible aux 
points de vente de l'OCDE, 
ou peut être commandé au 
Service des Publications de 
l'OCDE, 2 rue André-Pas- 
cal, 75775 Paris Cedex 16. 
Les idées exprimées et les 
faits exposés dans cet 
article le sont sous la res- 
ponsabilité des auteurs et 
ne représentent pas néces- 
sairement ceux de l'OCDE 
ou de leurs pays membres. 
1 F. Ramade, Dictionnaire 
encyclopédique de l'écologie et 
des sciences de l'environnement, 
chapitre sur la démogra- 
phie, Ediscience Internatio- 
nal, Paris, 1993. 
2 Transition démogra- 
phique : passage d'un régi- 
me démographique, où la 
mortalité naturelle est 
compensée par une forte 
natalité, à un état où la 
mortalité réduite est en 
équilibre avec une fécondi- 
té maîtrisée (d'après 
F, Ramade). 
3 D'après UICN, 1980, 
p. 3- Il convient cependant 
d'aborder toutes les prévi- 
sions chiffrées avec la plus 
grande prudence. La Divi- 
sion de la population des 
Nations unies a en effet 
réalisé trois types de 
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La première conférence sur les problèmes 
de populación, qui eut lieu à Bucarest en 1974, 
fut caractérisée par des prises de position idéo- 
logiques. De nombreux pays industrialisés, 
rejoints en cela par certains des pays d'Asie et 
d'Amérique latine, se sont essentiellement inté- 
ressés au contrôle de la population. A l'opposé, 
beaucoup de pays en développement, notam- 
ment africains, soutenus par d'autres pays 
industrialisés, affirmaient que l'essor démogra- 
phique ne pouvait en aucun cas constituer un 
obstacle à leur développement mais devait, au 
contraire, le favoriser. 

Lors de la deuxième conférence, organi- 
sée à Mexico en 1984, un consensus relatif sem- 
blait s'être dégagé autour de la nécessité de 
mettre en oeuvre des moyens d'action efficaces 
contre la surpopulation. 

L'année 1994 devrait marquer une étape 
importante dans le processus de réflexion mené 
pat les Nations unies, avec la tenue de la troisiè- 
me Conférence internationale portant sur 
« Population et développement ». Il semble en 
effet que les années 90 soient caractérisées par 
une approche différente, l'expérience des trois 
dernières décennies ayant contribué à l'évolu- 
tion des idées sur cette question. La participa- 
tion croissante des pays en développement aux 
débats internationaux a permis d'envisager les 
politiques démographiques avec plus de prag- 
matisme. 

Les commentateurs des « grands rassem- 
blements » internationaux décrits plus haut 
leur ont certes reproché leur manque de résul- 
tats concrets. Ces critiques, en partie justifiées, 
ne tenaient pas compte du fait que l'organisa- 
tion de ces débats, qui ne déclenchaient plus les 
affrontements « idéologiques » entre différents 
groupes de pays des années 70, constituait déjà 
un « petit miracle ». 

La préparation de ces rencontres qui ras- 
semblent un grand nombre de représentants des 
gouvernements et de l'opinion publique est un 
élément peut-être plus important que les confé- 
rences elles-mêmes. C'est pendant les années 80 
que la notion de développement durable a été 
définie clairement et acceptée en tant qu'objec- 
t if  de la coopération internationale, de même 
que l'application du respect des droits de 
l'Homme, en dépit de quelques réserves émises 

par certains gouvernements sur la question de la 
priorité des droits de l'Homme individuels au 
sein d'environnements culturels distincts. C'est 
au cours de ces processus préparatoires que les 
politiques démographiques ont été redéfinies 
dans le cadre d'autres politiques visant à garan- 
tir aux individus une meilleure qualité de vie. 

Une autre originalité du débat interna- 
tional auquel nous assistons aujourd'hui est 
l'engagement très actif, aussi bien au cours des 
phases préparatoires que pendant les confé- 
rences, de la communauté des organisations non 
gouvernementales (ONG)5 .Il convient en effet 
de souligner le rôle particulier et de premier 
plan que les ONG ont joué, tout comme les 
média, dans l'animation du débat au Nord 
comme au Sud, et dans l'expression des opi- 
nions publiques auprès des responsables poli- 
tiques lors des conférences. Il n'est sans doute 
pas inutile de retracer brièvement l'évolution 
de la communauté des ONG face au problème 
démographique. 

Durant les années 70 et 80, les ONG se 
répartissaient entte les défenseurs des droits de 
l'Homme, les comités d'action pout la sauve- 
garde de l'environnement, les groupes de déve- 
loppement et les organisations caritarives, les 
promoteurs du planning familial et les mouve- 
ments de femmes. Les débats entre les diffé- 
rentes familles étaient rares et les organisations 
actives dans un autre domaine étaient souvent 
considérés comme des concurrents indésirables. 
Aujourd'hui, il semble bien que le dialogue 
entre ces différents courants soit amorcé et les 
liens entre leurs divers domaines d'accion 
reconnus, sans renoncer pour autant à leur spé- 
cificité. En outre, dans de nouveaux secteurs 
tels que l'écologie et la biodiversité, les ONG 
ont adopté une démarche beaucoup plus globa- 
le. 

Le processus préparatoire de la dernière 
conférence internationale « Population et déve- 
loppement » (ICPD) est très révélateur de la 
participation croissante et constructive des 
ONG. Leur rôle a d'ailleurs été reconnu par 
l'Assemblée générale des Nations unies : la 
résolution 47/176 souligne l'importance de leur 
participation à la Conférence du Caire et à sa 
préparation. Le Conseil économique et social a 
été chargé de formuler et d'adopter les modali- 

projections, en fonction 
d'hypothèses différences de 
fécondité et de mortalité. Il 
s'agit des projetions haute, 
médiane et basse. Afin de 
réaliser la projection 
médiane par exemple 
(10.2 milliards d'habi- 
tants), les femmes des pays 
en développement devront 
passer d'un nombre moyen 
de 4,2 enfants par femme à 
3,2 pour la période 2000- 
05 et 2,3 pour 2020-25. 
Afin de réaliser la projec- 
tion basse (7.5 milliards 
d'habitants), elles devront 
atteindre le chiffre de 
2,7 enfants par femme pour 
la période 2000-05 et de 
1,9 pour 2020-25. 
4 Development and Coopé- 
ration, janvier 1994. 
5 L'engagement des ONG 
dans ces domaines est lar- 
gement détaillé dans les 
répertoires des ONG du 
Centre de Développement 
de l'OCDE: 
- Répertoire des organisations 
non gouvernementales de 
développement dans les pays 
Membres de l'OCDE, Centre 
de Développement de 
l'OCDE, Paris, 1990. 
- Répertoire des organisations 
10» gouvernementales dans les 
pays Membres de l'OCDE 
pour l'environnement et le 
développement, Centre de 
Développement de 
l'OCDE, Pâtis, 1992. 
- Droits de l'Homme, réfugiés, 
migrants et développement. 
Répertoire des ONG dans les 
pays de l'OCDE, Centre de 
Développement de 
l'OCDE, Paris, 1993, 
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exemple en demandant une contrepartie finan- 
cière pour les services reçus afin d'améliorer 
l'efficacité et la durée des programmes — et les 
pays où tout reste encore à faire. 

Aujourd'hui, selon les données des 
Nations unies, il semble que, dans les pays en 
développement, environ 5 5 pour cent des 
couples en âge de procréer utilisent un moyen 
de contraception. C'est un progrès )norme par 
rapport aux 10 pour cent des années 60a. Pour- 
tant, des millions de personnes désireuses d'uti- 
liser ces méthodes n'y ont pas accès. De plus, en 
raison de l'extrême jeunesse de la population 
des pays en développement, il faut s'attendre à 
une augmentation considérable de la demande, 
laquelle ne pourra être satisfaite sans des efforts 
particuliers de financement. La Population 
Action International9 prévoit en effet qu'aux alen- 
tours de l'an 2000, environ 200 millions de 
femmes supplémentaires seront en âge de pro- 
créer. Malgré la reconnaissance d'un droit à 
l'accès aux méthodes de planning familial, 
beaucoup de progrès restent donc à faire en 
matière de contraception. 

A l'heure actuelle, la quasi-totalité des 
gouvernements des pays en développement a 
pris conscience de la nécessité d'agir afin de 
limiter toute croissance démographique exces- 
sive et reconnaît qu'une politique de planning 
familial menée seule et sans acceptation de la 
part de la population est inefficace. Les ONG 
peuvent avoir alors un rôle considérable à jouer 
dans la recherche d'actions et de méthodes 
alternatives plus proches des besoins des diffé- 
rentes populations. 

La spécificité de l'action des ONG 
Les ONG estiment que la question du 

planning familial ne peut se limiter à des consi- 
dérations d'ordre purement technique, ni se 
contenter de fixer des objectifs chiffrés, et donc 
forcément abstraits. Il faut en effet tenir compte 
des conditions locales, des résistances cultu- 
relles, religieuses ou matérielles. 

De nombreux moyens de contraception 
sont désormais disponibles et ces progrès tech- 
niques ont, sans nul doute, contribué à l'éman- 
cipation de la femme. Pourtant, différentes 

tés assurant leur contribution à (a Conférence6. 
L'un des documents préparatoires insiste 
notamment sur la nécessaire collaboration entre 
les gouvernements et les groupes non gouverne- 
mentaux tels que les ONG, en raison de leur 
expérience pratique et de leur implantation sur 
le terrain. On constate en outre que, lorsqu'une 
telle collaboration a lieu, la qualité des services 
fournis est grandement améliorée7. 

En refusant toute approche sectorielle du 
problème, privilégiant uniquement des poli- 
tiques démographiques basées sur le planning 
familial, les ONG semblent désireuses d'appré- 
hender ce sujet dans une perspective plus globa- 
le de développement durable. 

Le planning familial 
Le droit pour les individus de contrôler 

leur fertilité est aujourd'hui largement reconnu 
par la communauté internationale en général et 
par de nombreux gouvernements. La reconnais- 
sance par les Nations unies du « droit des 
parents de décider librement et de manière res- 
ponsable du nombre et de l'espacement de leurs 
enfants » date de la Conférence sur les droits de 
l'Homme qui s'est tenue à Téhéran en 1968. Ce 
droit a été confirmé et précisé notamment lors 
de la Conférence de Bucarest, en 1974 : il est 
alors reconnu, non seulement aux parents, mais 
aussi aux couples et aux individus, et il est pré- 
cisé que les personnes doivent disposer des 
moyens et également de l'information et de 
l'éducation nécessaires pour l'exercer. 

Certains gouvernements avaient déjà mis 
en place des programmes de planning familial. 
C'est le cas par exemple de l'Inde qui fur un 
précurseur en la matière, puisque son premier 
programme national dace de 1951-52. Pour la 
plupart des pays d'Asie et d'Amérique latine, il 
fallut attendre les années 60-70. Quant au 
Moyen-Orient et à l'Afrique (à l'exception de la 
Mauritanie et du Kenya), leurs efforts en la 
matière sont beaucoup plus récents. Lorsque 
l'on analyse les politiques démographiques des 
pays en développement, il convient donc de 
faire la distinction entre les pays dont l'objectif 
est de maintenir des programmes de planning 
familial, voire d'en accroître l'efficacité — par 

6 Transnational Associations 
0993), "Participation of 
NGOs to the Internacional 
Conference on Population 
and Development and its 
Preparatory Process", 
No. 3, Bruxelles. 
7 Plan annoté du document 
final de la Conférence 
internationale sur la popu- 
lation et le développement. 
8 Ces chiffres sont ceux 
fournis par Population 
Action International dans 
Global Population Assis- 
tance; A Report Card on the 
Major Donor Countries, 
1993. 
9 Anciennement appelé : 
Population Crisis Commit- 
tee, 
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ONG font remarquer que c'est aussi par l'inter- 
médiaire de ces techniques de plus en plus 
sophistiquées que l'État et le milieu médical 
acquièrent un contrôle croissant sur la fécondité 
des femmes et se rendent d'une certaine maniè- 
re maîtres de leur destin. 

On voit donc que la contraception est 
loin d'être neutre et ne relève pas seulement de 
la technologie. De nombreux facteurs moraux 
et éthiques sont à prendre en compte. A cet 
égard, la controverse existant sur la position de 
l'Eglise catholique vis-à-vis de la contraception 
est pleine d'enseignements. 

Il ne faut pas oublier que la procréation 
humaine est un domaine pour lequel la plupart 
des catholiques, qu'ils soient dignitaires de 
l'Église, membres d'organisations catholiques 
ou individus isolés, se battent pour réconcilier 
la position du Vatican et leur responsabilité 
personnelle. De nombreux catholiques et ONG 
d'inspiration catholique pensent que l'Église ne 
devrait pas tenter de définir « la vérité » dans ce 
domaine, mais plutôt encourager les fidèles, à 
titre individuel, à faire les choix responsables 
qui leur permettront de trouver des solutions ne 
remettant en cause ni leur foi, ni leur responsa- 
bilité vis-à-vis de la société. 

Rappelons tout d'abord que l'Église 
catholique n'est pas opposée au principe d'une 
régulation de la fécondité. En 1968 cependant, 
le Vatican affirmait, après une longue période 
d'hésitation, qu'il n'autorisait l'usage que des 
méthodes dites « naturelles ». De plus, face aux 
tenants de la liberté individuelle et du libre 
choix pour la femme, le pape Jean-Paul II insis- 
te plutôt sur la défense des droits de la famille. 
Se touvent donc confrontées ici deux philoso- 
phies sí différentes qu'elles en arrivent parfois à 
être contradictoires10. 

Les politiques démographiques ont béné- 
ficié des progrès des méthodes de contracep- 
tion. Malgré cela, il serait bon que les respon- 
sables des programmes de planning familial 
fassent preuve de plus d'ouverture d'esprit. Les 
promoteurs de la planification familiale gagne- 
raient sans doute à adopter des attitudes un peu 
plus « humbles » face aux méthodes de contra- 
ception traditionnelles utilisées dans les pays en 
développement. En outre, il conviendrait d'être 
plus attentif aux points de vue des organisations 

féminines de ces pays. En effet, les femmes y 
ont fait l'objet de mesures coercitives afin de 
promouvoir les techniques modernes, sans qu'il 
soit tenu compte des méthodes déjà en usage, ni 
procédé à une évaluation correcte du contexte 
technique assurant l'efficacité de ces méthodes 
modernes. 

Le Comité préparatoire des Nations 
unies à la Conférence du Caire a postulé que 
l'objectif de tout programme de planning fami- 
lial soit d'établir une liberté de choix la plus 
large possible en matière de procréation et de 
contraception. Tous les pays devraient, aux 
alentours de l'an 2015, être en mesure de pro- 
poser à leurs citoyens toutes les formes de 
contraception existantes. Quant aux ONG, 
elles devront être pleinement associées à ce pro- 
cessus11. 

Une nécessaire association avec 
les gouvernements 

Le coût des nouveaux produits de la 
recherche est considérable, et la demande pour 
des services de planning familial ne cessera 
d'augmenter. D'après le Population Action Inter- 
national, les dépenses annuelles nécessaires pour 
permettre aux pays en développement d'avoir 
accès à tous les services de planning familial 
d'ici l'an 2000 devront passer de 7.8 milliards 
de dollars en 1994 à 11 milliards en l'an 2000. 
Les ONG, même si elles ont un rôle prépondé- 
rant d'information et de sensibilisation à jouer, 
ne pourront à elles seules faire face à tous les 
besoins : l'intervention des gouvernements est 
donc une condition indispensable. 

Lors du Forum international sur la popu- 
lation au XXIe siècle, organisé par les Nations 
unies à Amsterdam en 1989, un accord avait été 
voté pour que 4 pour cent de l'aide au dévelop- 
pement soient consacrés aux problèmes de 
population. On en est pourtant encore loin 
aujourd'hui, même si certains pays comme la 
Norvège, la Finlande, les États-Unis, le Dane- 
mark ou la Suède ont fait des efforts significa- 
tifs. Rappelons également que les pays en déve- 
loppement financent déjà eux-mêmes leurs 
programmes à hauteur de 75 pour cent. Pour- 
tant, malgré ces efforts, l'aide a diminué en 

10 Dans une lettre aposto- 
lique rendue publique le 
22 février 1994, à l'occa- 
sion de l'Année internatio- 
nale de la famille, le pape 
rappelle que " servir la 
famille » est une tâche 
prioritaire pour tous les 
catholiques. I constate que 
k tendance actuelle, dans 
nos sociétés modernes, est 
de considérer que « l'enfant 
vient prendre de la place, 
alors que, dans le monde, 
l'espace semble se faire tou- 
jours plus rare ». Il s'inter- 
roge cependant aussitôt 
pour savoir s'il « est vrai 
que l'enfant n'apporte rien 
à la famille, rien à la 
société », dans Le Monde, 
23 février 1994, p. 8. 
11 Comité préparatoire 
pour la Conférence interna- 
tionale sur la population et 
le développement. Quatriè- 
me session, 4-22 avril 
1994, chapitre VI. B: 
« Planification de la 
famille ». Voir aussi : The 
European NGDO Debate on 
Population and Development, 
Report on WIDE (Women in 
Development Europe) - 
NGDO-LC (Non Govern- 
mental Development Organi- 
sations - European Communi- 
ty Liaison Committee) 
séminaire, Bruxelles, février 
1994. 
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Le développement comme 
meilleur contraceptif 

La théorie des « développementalistes " 
n'est pas nouvelle en soi. Dans les années 50 et 
60, par exemple, elle a été utilisée par les diri- 
geants des pays en développement pour refuser 
toute politique de contrôle des naissances, 
l'argument étant que les pays occidentaux 
étaient passés par une phase similaire au cours 
de leur développement, et qu'une population 
jeune et nombreuse était un grand atout pour 
permettre le « décollage » économique des pays 
du Sud. 

Par la suite, cette argumentation a évolué 
sensiblement et les développementalistes ont 
insisté sur la santé et l'éducation comme moyen 
de réduire le nombre des naissances. Ce raison- 
nement était fondé sur l'observation de l'évolu- 
tion de la démographie dans les sociétés occi- 
dentales. Il apparaît en effet que, lorsque le 
niveau de vie des individus augmente, leur fer- 
tilité diminue proportionnellement : le déve- 
loppement serait donc le meilleur contraceptif 
possible. Il serait également un moyen d'éviter 
des migrations trop importantes provoquées 
par la misère14. 

Aujourd'hui, il semble que la théorie 
développementaliste soit à nouveau à l'ordre du 
jour, bien qu'elle le soit sous des formes un peu 
différentes. 

C'est ainsi que, dans le contexte actuel de 
crise économique latente et d'ajustement struc- 
turel, beaucoup d'ONG du Sud émettent de 
fortes réserves quant au bien fondé de politiques 
sectorielles telles que la mise en place de pro- 
grammes de planning familial. Les gouvene- 
ments qui pratiquaient ce type de politique ont 
en effet été accusés de rechercher, vainement, un 
substitut moins coûteux au développement éco- 
nomique. 

L'idée de contrôle de la population est 
considérée par certains comme une idée raciste, 
engendrée par la crainte des occidentaux de se 
voir dépasser en nombre par d'autres peuples. 
Ce courant de pensée s'appuie sur l'argument 
selon lequel ce n'est pas la taille d'une popula- 
tion qui importe, mais plutôt son implantation 
sur un territoire donné15. 

Tous ces arguments sont souvent repris 

valeur relative (c'est-à-dire qu'elle n'a pas pu 
suivre l'accroissement de la population). 

Plusieurs ONG militent également pour 
que les obstacles légaux mis en place par 
quelques gouvernements à l'encontre de cer- 
taines méthodes de contraception ou de l'avor- 
tement soient levés. Pour l'heure, même si tous 
les obstacles ne sont pas supprimés, l'évolution 
actuelle est encourageante, dans la mesure où 
même les pays qui avaient les politiques les plus 
restrictives à cet égard commencent à modifier 
leur position12. 

Planning familial 
et développement durable, 
la perspective des ONG 

Il faut reconnaître que, trop souvent, 
lorsqu'il est question de démographie, des 
regards accusateurs se tournent vers les pays en 
développement, jugés responsables du phéno- 
mène actuel d'accroissement de la population, 
phénomène qui nuit gravement à leurs efforts 
dans le domaine économique et social et qui 
peut se résumer par une image assez parlante : il 
leur faut courir pour faire du sur-place (Running 
to stand still). Même si les pays développés ne 
sont qu'indirectement concernés par l'accroisse- 
ment de la population, ils sont souvent les pre- 
miers à tirer la sonnette d'alarme. 

En 1974, à Bucarest, lors de la Conféren- 
ce mondiale sur la population, il est devenu évi- 
dent que les problèmes de population devaient 
être abordés dans une perspective beaucoup 
plus large que celle adoptée jusqu'alors. Les 
membres du groupe de travail chargés de la pré- 
paration de cette conférence déclarèrent : 

« les problèmes de population consti- 
tuent plutôt un symptôme de déséquilibre dans 
les processus de développement, des déséqui- 
libres résultant du système économique inter- 
national »13. 

Cet élargissement de perspective a per- 
mis une analyse beaucoup plus fine des pro- 
blèmes de population et a conduit à rechercher 
des moyens d'action plus adaptés. Les ONG se 
trouvent à l'avant-garde de ce mouvement. 

12 C'est le cas de l'Iran par 
exemple qui, après la révo- 
lution islamique de 1979, 
avait rejeté l'utilisation des 
contraceptifs, dissous le 
conseil en planning fami- 
lial et fermé les cliniques 
qui le pratiquaient. 
Aujourd'hui, en raison des 
taux de croissance élevés de 
la population dans ce pays, 
le gouvernement iranien 
prend des mesures pour 
endiguer les effets de la 
politique qu'il a menée 
pendant ces dix dernières 
années. 
13 « Femmes, droits 
humains et reproduction », 
document du Comice de 
liaison ONG-CE. 
14 La Malaisie nous fournit 
un exemple de politique 
« populationniste ». Il y a 
dix ans, ce pays était l'un 
des seuls à promouvoir tou- 
jours activement l'accrois- 
sement de sa population. A 
l'heure actuelle, son dis- 
cours n'est plus aussi radi- 
cal, mais le gouvernement 
de la Malaisie est toujours 
convaincu que ia moderni- 
sation, le développement 
économique et l'éducation 
suffiront à stabiliser sa 
population autour de 
70 millions d'habitants en 
ran2100(dans Kamatchy 
Sappani , Development and 
Cooperation, "At Ease with 
Population Growth. 
Malaysia Hopes Develop- 
ment will Limit Num- 
bers", janvier 1994, p, 14). 
15 Voir à ce sujet un edito- 
rial paru dans Far Eastern 
Economic Review , intitulé 
"The More the Merrier, 
Reject the Dismal Prophets 
of Population Control", 
13 mai 1993. 
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par des ONG et se trouvent confrontés à un 
autre type d'argument, faisant valoir qu'une 
croissance excessive de la population constitue 
un frein au développement et à l'augmentation 
du niveau de vie de la population dans les pays 
les plus pauvres. 

La relation causale que l'on croyait avoir 
décelée entre croissance de la population et 
développement économique — et qui a long- 
temps été la justification des politiques de 
contrôle de la population dans un but de déve- 
loppement économique — est depuis quelque 
temps un sujet d'étude privilégié de la part des 
ONG et des économistes. 

Le modèle traditionnel malthusien a joui 
pendant longtemps des faveurs d'un grand 
nombre d'économistes afin d'expliquer cette 
relation causale : si la population augmente 
plus vite que le revenu total, le revenu par habi- 
tant va automatiquement décroître. Plus le 
revenu par habitant décroît, plus l'épargne 
individuelle va se restreindre, empêchant de 
cette façon l'investissement nécessaire à toute 
croissance économique. Selon cette théorie, les 
nations pauvres ne seront jamais en mesure 
d'atteindre des niveaux supérieurs à celui de 
leur subsistance, à moins de mettre en place un 
système de contrôle des naissances. A défaut de 
cela, la famine, les maladies ou même les 
guerres se chargeront de faire baisser ce niveau 
de population plus bas, sans pour autant per- 
mettre leur développement. 

Ce modèle malthusien a cependant été 
critiqué car il ne prend pas en compte le poten- 
tiel d'innovation technique dans une société 
donnée. De plus, ce n'est pas tant le niveau glo- 
bal du revenu moyen par habitant qui compte, 
mais plutôt la façon dont ce revenu par habitant 
est distribué au sein de la population. 

Des recherches récentes en micro-écono- 
mie portant sur le comportement économique 
des ménages fournissent des indications supplé- 
mentaires16 et remettent en cause la relation 
causale croissance de la population/croissance 
économique telle qu'elle avait été communé- 
ment acceptée auparavant. En effet, toutes les 
démonstrations que l'on avait pu faire de cette 
relation causale étaient fondées sur de simples 
associations statistiques, purement empiriques, 
entre des taux de fertilité et des indicateurs de 

niveau de vie des familles tels que l'éducation 
des enfants, la malnutrition ou la mortalité 
infantile. Mais ces associations constituent bien 
plus des éléments factuels que des causalités sur 
lesquelles une politique d'intervention pourrait 
s'appuyer. 

La théorie du consommateur a permis 
d'avancer dans les recherches. Selon cette théo- 
rie, un consommateur ou un ménage va tenter 
de « maximiser » la satisfaction qu'il obtient de 
la consommation de différents biens, tout en 
étant soumis aux contraintes que représentent 
un niveau de revenu déterminé et les prix rela- 
tifs de tous les biens. Dans cette logique, les 
enfants sont regardés comme un type particu- 
lier de « bien de consommation » dont le 
consommateur va tenter d'obtenir la plus gran- 
de satisfaction possible, par rapport aux autres 
biens disponibles. Une augmentation des reve- 
nus d'un ménage peut donc le conduire à vou- 
loir plus d'enfants. Pareillement, une augmen- 
tation du coût d'opportunité d'un enfant par 
rapport aux autres biens dans une société, peut 
conduire un ménage à substituer à cet enfant 
d'autres biens. 

Selon ce mode de raisonnement, l'aug- 
mentation du taux d'ctivité des femmes, ou une 
augmentation des salaires du couple, peut pro- 
voquer l'augmentation du coût d'opportunité 
d'un enfant et favoriser la baisse du nombre 
d'enfants par couple. 

Cette théorie peut permettre d'expliquer 
la relation existant entre la croissance écono- 
mique et les taux de fertilité, mais encore faut-il 
y ajouter des éléments spécifiques aux sociétés 
en développement, comme par exemple le fait 
que le choix des deux premiers enfants sera 
déterminé par des facteurs plus culturels ou 
psychologiques que par le coût d'opportunité. 

Dans certains cas, des politiques visant à 
augmenter le niveau d'éducation de la popula- 
tion pourraient être mises en place. Cela per- 
mettrait d'obtenir un meilleur rendement de la 
part de travailleurs mieux formés, mais suppo- 
serait aussi un investissement plus important 
par enfant (ne serait-ce qu'en demandant aux 
familles de se priver d'un salaire supplémentai- 
re pendant le temps de la scolarisation). Le 
résultat d'une telle politique semble être que le 
choix d'avoir un grand nombre d'enfants n'est 

  

16 Voir T. Paul Schultz 
Economic Demography 
and Development: New 
Directions in an Old 
Field", dans Ranis, G. et 
Schultz,T.P.(I988),The 
Slate of Development Econo- 
mics; Progress and Perspec- 
tives, Cambridge Mass. 
PP. 416-451. 263 



  

  

tion plus égale des ressources et du pouvoir 
entre hommes et femmes, à l'intérieur d'une 
société déterminée. C'est ce que l'on appelle 
parfois l'autonomisation des femmes ou empo- 
werment. En effet, trop souvent privées de tout 
contrôle sur les ressources dites « de pouvoir », 
les femmes en sont réduites à subir les consé- 
quences de décisions auxquelles elles n'ont pas 
participé20. 

Cependant, l'autonomisation des femmes 
ne pourra pas se faire sans le concours des 
hommes. Pendant trop longtemps, les femmes 
ont étés les seules cibles des politiques démo- 
graphiques, puisqu'elles étaient supposées por- 
ter une grande part de responsabilité et de 
risque dans le contrôle des naissances. Leur 
comportement avait donc davantage retenu 
l'attention que celui des hommes. Aujourd'hui, 
les ONG féministes estiment que les hommes 
doivent se sentir responsables et apprendre à 
agir en conséquence dans les domaines de la 
sexualité, de la reproduction et des devoirs 
parentaux. Leur action n'est donc plus exclusi- 
vement axée sur les femmes, leurs droits et leur 
condition, niais également sur la sensibilisation 
des hommes à ces problèmes afin d'obtenir une 
transformation des mentalités et comporte- 
ments du couple. 

Aujourd'hui, l'action des ONG fémi- 
nistes dans le domaine de la population est plus 
large que jamais et a des objectifs beaucoup 
plus ambitieux que le simple contrôle de la 
natalité. Ce n'est plus seulement la maîtrise de 
leur fécondité qui appottera aux femmes 
l'émancipation, mais un changement profond 
des structures sociales et des mentalités. 
Comme on le voit, les préoccupations de ces', 
ONG dépassent de loin les problèmes de popu- 
lation pour s'inscrire dans une perspective plus 
large de développement qui ne pourra être 
durable si les femmes en sont exclues. L'un des 
autres aspects de cette nouvelle perspective 
« globale » est celui de l'environnement. Il 
n'est d'ailleurs pas dénué de tout lien avec les 
droits de la femme puisque les ONG féministes 
constatent que les femmes constituent un grou- 
pe particulièrement fragilisé par les problèmes 
écologiques, ce qui se manifeste par la malnu- 
trition, la sous-nutrition et, souvent, la migra- 
tion. 

plus réalisé aussi fréquemment par les parents17. 
Il esc clair qu'il n'y aura pas de réelle 
solution sans un changement économique et 
social profond. Ce changement passe par une 
amélioration du niveau de vie des populations, 
de 1'éducatíon, du système de santé. Il passe 
aussi, semble-t-il, par une modification des 
relations existantes entre les deux sexes (a gender 
approach) et une meilleure prise en compte du 
rôle et de la place de la femme dans la société. 

Le rôle des femmes dans la société 
A l'origine, le combat des femmes pour 

le contrôle des naissances s'est concentré sur le 
libre accès à la contraception et à l'avortement, 
c'est-à-dire sur le droit à disposer de véritables 
services de planning familial permettant à la 
femme d'être pleinement maîtresse de son corps 
et de son destin. On se souvient des pionnières 
qui ont beaucoup fait dans ce sens, comme Mar- 
garet Sanger par exemple qui, en 1916, fonda le 
premier centre de « contrôle des naissances » 
aux États-Unis. 

Cependant, les organisations féministes 
ont progressivement pris conscience des lacunes 
des programmes de planning familial et ont 
commencé à chercher des solutions. 

Les années 80, décennie des Nations 
unies pour la femme, marquent une étape-clé 
dans ce processus de réflexion. Peu à peu s'est 
dégagée l'idée qu'il fallait envisager les pro- 
blèmes de développement en général, et ceux de 
population en particulier, par rapport à la 
notion de « genre »18 (gender approach). Cette 
expression est apparue en 1972, avec Ann Oak- 
ley qui proposa d'introduire la notion de 
« genre », comme outil d'analyse établissant 
une distinction entre la dimension biologique 
(le sexe) et Ja dimension culturelle (le genre) : 
un individu naît homme ou femme, mais c'est 
la société dans laquelle il vit qui va déterminer 
les caractéristiques propres à son « genre » mas- 
culin ou féminin. Ces caractéristiques vont évi- 
demment varier considérablement d'une société 
à l'autre et d'une époque à l'autre19. En matière 
de population, l'une des conséquences de 
l'approche par genre est d'obtenir une réparti- 

17 Cela a été prouvé par 
des études statistiques 
menées au Chili, aux 
Phillippines , à Taiwan et en 
Thaïlande, Voir Todaro, 
M.P. (1990), Economic Deve- 
lopment in the Third World, 
New York, pp. 226-227. 
18 L'usage de ce terme 
d'origine anglo-saxonne est 
très controversé en France. 
Une grande partie des 
féministes françaises préfè- 
re l'usage de < catégorie 
sociale de sexe », qui 
recouvre les mêmes conte- 
nus et les mêmes exigences. 
Pour des raisons de com- 
modité, nous avons choisi 
d'utiliser la terminologie 
anglo-saxonne. 
19 « Genre et développe- 
ment. Combattre l'aveugle- 
ment vis-à-vis du genre », 
document du Comité de 
liaison ONG-CE, deuxiè- 
me édition, janvier 1991. 
20 WIDE et le Comité de 
liaison, dans un document 
préparatoire pour le sémi- 
naire européen « Popula- 
tion et développement », 
classent les différentes 
«. ressources de pouvoir » 
de la manière suivante : 
- ressources naturelles : 
terre, eaux, forêts ; 
- ressources humaines : le 
corps, l'intelligence, la 
créativité, la confiance en 
soi, les capacités et le tra- 
vail ; 
- ressources intellectuelles : 
connaissance, information, 
idées; 
- ressources financières : 
l'argent et l'accès au crédit. 
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Développement durable 
et environnement 

L environnement est un paramètre insé- 
parable de toute réflexion sur la population. La 
Conférence sur l'environnement et le dévelop- 
pement (CNUED), plus connue sous le nom de 
« Sommet de la Terre », qui s'est tenue à Rio de 
Janeiro du 3 au 14 juin 1992, a été diversement 
perçue : selon certains militants écologistes, elle 
n'a été que l'occasion de discours sans lende- 
main incapables de définir des actions réelles. 
Au contraire, selon de nombreux officiels pré- 
sents à la Conférence, celle-ci est un premier pas 
important vers un développement durable dans 
la mesute où elle a mis en évidence la nécessité 
d'une coopération globale entre le Nord et le 
Sud pour résoudre les problèmes d'environne- 
ment. 

Le « Sommet de la Terre » a permis 
l'adoption de deux conventions — l'une sur les 
changements de climats et l'autre sur la biodi- 
versité —, d'une déclaration de principes sur la 
forêt tropicale, d'une recommandation décri- 
vant les mesures nécessaires à la réalisation d'un 
développement durable (Agenda 21), et enfin 
d'une déclaration générale, dite Déclaration de 
Riot qui pose différents principes généraux. 

Comme on le voit, aucune convention ou 
déclaration particulière n'a été consacrée à la 
population. Cependant, les participants à la 
conférence ont abordé le sujet, notamment dans 
le chapitre 5 de l'Agenda 21, intitulé : « La 
dynamique démographique et la durabilité ». 
Ils ont souligné la relation croissante entre 
démographie, développement durable et envi- 
ronnement, sans toutefois engager de mesure 
concrète. 

Cette appréhension globale du sujet cor- 
respond à la tendance observée, depuis les 
années 80, dans de nombreuses ONG de déve- 
loppement du Nord qui abordent les problèmes 
de population en fonction de leurs répercus- 
sions sur l'environnement et dans une perspec- 
tive de développement durable. Dans les 
années 60 et le début des années 70, elles insis- 
taient plutôt sur les risques qu'une croissance 
démographique trop forte faisait peser sur le 
processus de développement des pays du Sd. Les 
ONG environnementalistes se sont multipliées 

dans les pays industrialisés au cours de la secon- 
de moitié des années 70 mais, à cette époque, 
leurs activités se manifestaient surtout par des 
campagnes de sensibilisation et des actions 
axées sut les dangers que le développement 
industriel faisait peser sur l'environnement 
dans les pays Membres de l'OCDE21. 

Les ONG ont tout à fait raison d'attirer 
l'attention des opinions publiques sur ce pro- 
blème. La question est d'autant plus préoccu- 
pante que selon ces prévisions, dans 40 ans, les 
deux tiers de la population mondiale vivront 
dans des villes22 où les problèmes environne- 
mentaux sont particulièrement aigus en raison 
de la forte concentration de la population et des 
lacunes des services publics (voirie, approvi- 
sionnement en eau, soins de santé...). 

Cependant, nul ne peut savoir si la terre 
sera en mesure de nourrir et de fournir des 
conditions de vie acceptables aux 8 à 10 mil- 
liards d'individus qui peupleront demain la 
planète, en particulier parce que nous ne pou- 
vons pas préjuger des progrès techniques futurs. 
Certes, certains scientifiques sont hantés par la 
perspective d'une « pénurie globale des res- 
sources » et par le risque de crises en série23. En 
vertu du principe d'anticipation (precautionary 
principle) contenu dans la Déclaration de Rio, il 
est de leur devoir de donner l'alarme, afin d'évi- 
ter que l'on ne remette au lendemain des 
mesures sur la protection de l'environnement. 

De nombreuses ONG, et en particulier 
des ONG du Sud, partagent ce sentiment de 
méfiance face à l'utilisation abusive de ce sujet : 
elles ne veulent pas revenir à la période des 
années 70, lorsque l'environnement n'avait pas 
encore été intégré dans le contexte plus large du 
développement. Elles ne veulent pas non plus 
assister à une confrontation Nord/Sud, le Sud 
étant accusé de tous les maux. Elles rappellent 
donc que les responsabilités sont partagées et 
que le problème ne pourra être traité qu'au 
niveau mondial. 

Le monde dans lequel nous vivons est 
caractérisé par une profonde inégalité dans la 
répartition des richesses : les pays industrialisés 
du Nord, qui représentent environ 25 pour cent 
de la population du globe (une proportion qui 
est en baisse constante), consomment 75 pour 
cent de l'énergie disponible, 80 pour cent du 

21 Voir a ce sujet l'intro- 
duction du Répertoire des 
ONG dans les pays Membres 
de l'OCDE pour l'environne- 
ment et le développement : 
« Partenariats pour un 
développement global et 
durable », par Henny Hel- 
mich et Shamita Sharma, 
Centre de Développement 
de l'OCDE, Paris, 1992 
22 Savoirs, No. 2, Une 
terre en renaissance, 
* Bientôt, au Sud, deux 
milliards de citadins... », 
Claire Btisset, Éditions du 
Monde diplomatique 
1994,p. 96. ' 
23 Un exemple de cette 
tendance « alarmiste » 
pourra être trouvé dans Le 
Monde des débats, avec un 
article évocateur de Parviz 
Khalatbari, « Au bord de la 
catastrophe -, décembre 
1993, p. 8. 
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et insistent sur le nécessaire respect des libertés 
individuelles. 

Le concept de développement durable est 
relativement nouveau mais a profondément 
modifié les modes de pensée en matière de 
développement. Cette notion a en effet été 
introduite pour la première fois dans un rapport 
publié en 1987 par la Commission mondiale 
sur l'environnement et le développement (Rap- 
port Brundtland), et définie de la manière sui- 
vante : 

« Un développement durable est un 
développement qui assure la satisfaction des 
besoins présents sans compromettre la capacité 
des générations futures à sarisfaire leurs propres 
besoins. »26 

Est donc affirmée une double solidarité, 
intra et intergénérationnelle. Comme l'a dit 
Antoine de Saint Exupéry27, « nous n'héritons 
pas de la terre de nos ancêtres, nous empruntons 
celle de nos enfants ». La compréhension et un 
traitement digne et respectueux des problèmes 
de population sont l'une des composantes de 
cette responsabilité à l'égard des générations 
futures. 

Les ONG contribuent d'une manière 
particulièrement active a la réflexion en cours 
afin de réaliser la transition vers un nouveau 
type de progrès, caractérisé par la satisfaction 
des besoins humains élémentaires, par la stabi- 
lisation, voire la baisse de la population, et par 
des modèles de développement écologiquement 
viables dans tous les pays. 

pétrole extrait, 85 pour cent de la production 
totale de bois et 72 pour cent de la production 
d'acier24. 

Un nombre croissant d'ONG, du Nord 
comme du Sud, estiment que cette réalité doit 
être intégrée à toute réflexion menée sur les 
problèmes de population et d'environnement. 
Save The Children Fund par exemple, dans un 
document décrivant sa position à ce sujet décla- 
re : 

« Les problèmes de population et de 
répartition des ressources entre les pays du 
Nord et du Sud sont étroitement liés. Toute 
action tendant à stabiliser la population et à 
attaquer la pauvreté dans les pays à faibles reve- 
nus doit être accompagnée de tentatives visant à 
réduire la consommation de ressources dans les 
pays riches et à redresser les inégalités écono- 
miques entre le Nord et le Sud. »25 

Conclusion 
L'attitude cosistant à vouloir traiter les 

problèmes de population d'une manière pure- 
ment « technique » par l'utilisation de 
méthodes de planning familial, n'est plus jugée 
suffisante. Des ONG traditionnellement spé- 
cialisées dans la mise en place de ce type de pro- 
grammes telles que The Population Council ou 
The International Planned Parenthood Federation 
intègrent désormais dans leur plan d'action des 
objectifs plus larges de développement durable 

24 Chiffres extraits de dis- 
cussions ayant eu lieu lors 
de la réunion préparatoire à 
la Conférence internationa- 
le du Caire sur « Popula- 
tion et développement », 
qui s'est tenue à New York 
du 10 au 21 mai 1993 et 
qui a rassemblé différentes 
ONG du Nord comme du 
Sud. 
25 Voir The Save Children 
Fana Position on Population 
Issues, avril 1993. 
26 Voir à ce sujet l'article 
introductif au Répertoire 
des ONG dans les pays 
Membres de l'OCDE pour 
l'environnement et le déve- 
loppement, par Henny 
Helmich et Shamita Shar- 
ma, op. cit. 
27 Écrivain et aviateur 
français (Lyon, 1900 — 
disparu en mission de 
guerre, 1944), auteur, 
encre autres, de Courrier- 
Sud, Vol de nuit, Terre des 
Hommes et du célèbre 
Petit Prince. 

266 



Eléments bibliographiques 

ACP-European Union (1994), Dos- 
sier on Population and Development, 
The Courier, No., 144, pp. 50-95, 
Bruxelles, mars-avril. 
Boschman H. and S. Claassen 
(1994), "Strategies for Action on 
Population, Women and Environ- 
ment: South North Alliances on 
Alternatives to Population Poli- 
cies", Report of an International 
NGO Project in Preparation for 
the ICPD, WEMOS - Both Ends, 
Amsterdam. 
Brisset, C. (1994), « Bientôt, au 
Sud, deux milliards de citadins... », 
dans Savoirs, No. 2, Une terre en 
renaissance, Éditions du Monde 
diplomatique. 
Delooz, P. (1989), « Religions et 
politiques de populación », Vivant 
Univers, No. 379, pp. 34-40, jan- 
vier-février. 
Dixon-Mueller, R. (1993), Popula- 
tion Policy & Women's Rights, Trans- 
forming Reproductive Choice, Praeger, 
Londres. 
Gowariker, V. (1994), « Un mil- 
liard d'Indiens peuvent-ils aspirer à 
une vie décente ? », dans Savoirs, 
No. 2, Une terre en renaissance, Édi- 
tions du Monde diplomatique. 
Helmich, H. et S. Sharma (1992), 
« Partenariat pour un développe- 
ment global et durable », introduc- 
tion au Répertoire des organisations 
non gouvernementales dans les pays 
Membres de l'OCDE pour l'environne- 
ment et le développement. Centre de 
Développement de l'OCDE, 
OCDE, Paris. 

Heyzer, N. (1993), "Gender, 
Population and Environment", 
APDC Newsletter, vol. 12, No. 2, 
août. 
Lieberson, J. (1987), "Ethics of 
Family Planning", Technology in 
Society, vol. 9, Pergamon Press, 
Oxford. 
Khalatbari, P. (1993), « Popula- 
tion : au bord de la catastrophe », 
dans Le Monde des débats, p. S, 
décembre. 
Locoh, T. (1993), « Afrique sub- 
saharienne : faut-il brûler 
Ogino ? », Histoires de développe- 
ment : pratiques de fécondité, No. 23, 
p. 6, octobre. 
Population Action International 
(1993), Global Population Assistance: 
A Report Card on the Major Donor 
Countries, Washington, D.C.. 
Rahman, A, N. Robins et A. Ron- 
cerel (1993), Exploding the Popula- 
tion Myth. Consumption versus Popu- 
lation: Which is the Climate Bomb?, 
Climate Action Network, juillet. 
Ramade, F. (1993), Dictionnaire 
encyclopédique de l'écologie et des 
sciences de l'environnement, Ediscience 
international, Paris. 
Sai, T and J. Nassim (1993), "The 
Role of International Agencies, 
Governments, and the Private Sec- 
tor in the Diffusion of Modern 
Contraception", Technology in Socie- 
ty, vol. 9, Pergamon Press, Oxford. 
Svae the Children (1993), The Save 
The Children Fund Position on Popu- 
lation Issues, Overseas Departe- 
ment, Londres, avril. 

Seymour, J. (1993), "When the pill 
gets    under    your    skin",    New 
Scientist, A décembre, p. 22. 
Sid (Society for International Deve- 
lopment) (1993), Develop-ment Hot- 
line, vol. 4, No. 10, Rome, mai. 
Sheldon, J. Segal (1993), « Popula- 
tion : nous pouvons réagir », LE 
Monde des débats, décembre, p. 9. 
The Population  Council  (1992), 
Annual Report, New York. 
UNFPA(1993), The State of World 
Population, New York. 
UNICEF (1994), La Situation des 
enfants dans le monde, Genève. 
United Nations Population Fund 
(1991), Population Policies and Pro- 
grammes: Lessons Learned from Two 
Decades of Experience, par N. Sadik. 
Vallin, J.   (1992),   La   Population 
mondiale, coll. Repères, Paris. 
Wahren, C.  (1991), "Population, 
Environment   and   Development; 
An Inseperable Troika", dans Popu- 
li, vol. 18, No. 1, UNFPA, New 
York, pp. 4-23. 
Wahren, C. (1989), « Population 
et développement », L'Observateur 
de l'OCDE, No. 155, OCDE, Paris, 
pp. 4-14. 
Wolfers, L, A. Hardon and J. Jans- 
sen (1989), "Marketing Fertility, 
Women Menstruation and the 
Pharmaceutical Industry", WEMOS, 
Amsterdam. 
Wolfson, M. (1934), La Principaux 
acteurs dans le domaine de l'aide à la 
population, Centre de Développe- 
ment de l'OCDE, OCDE, Paris. 

  

267 



Governance and the Global Commons 
(Part II) 
by Steve Rayner* 

  

  

am prepared to venture a preliminary attempt 
using the case of institutional definitions of and 
responses to climate change in the United 
States. 

Most institutions concerned with  the 
threat of global climate change urge prudence 
However, there are at least two very different 
interpretations of what is prudent under cir- 
cumstances of high uncertainty. These interpre- 
tations were well represented by the positions 
of former US Environmental Protection Agency 
(EPA) Administrator William Reilly and for- 
mer White House Chief of Staff John Sununu. 
Faced with the same data and similar informa- 
tion on the state of scientific consensus on cli- 
mate change and its impacts, Reilly advocated 
an activist stance and endorsed the notion that 
society should take out a fairly extensive insur- 
ance policy against the uncertain, but poten- 
tially disastrous outcomes by pursuing green- 
house gas emission reductions. However, 
Sununu remained convinced that the prudent 
course of action, based on the same uncertain 
information, was to avoid the potentially high 
opportunity costs of prophylactic emissions 
reductions that later may prove to have been 
either unnecessary or ineffective. The first posi- 
tion, supporting extensive investments against 
the possibility of a significant negative out- 
come, has been enunciated, especially in 
Europe, as the precautionary principle. The strate- 
gy of avoiding unnecessary opportunity costs I 
shall refer to as the proof-first principle. 

The different interpretations of prudence 
by the EPA and che White House cannot be 
explained simply by cultural differences. 
Although the EPA is more egalitarian than 
many other government agencies, it remains 
essentially a bureaucracy and an integral part of 
the US Administration. Other parts of the 
Administration also are divided. For example, 
the Department of Energy is itself split along 
fairly obvious functional lines, with the Office 
of Fossil Energy following in the footsteps of 
the Tobacco Institute by insisting that there is 
no compelling evidence of cause and effect. 
Clearly, the functional self-interest of institu- 
tions is an important variable in shaping risk 
discourse. The question is whether there is any 
systematic relationship between function (self- 

Culture and Self-interest in 
Governance Strategies 

This discussion of management strate- 
gies and implementation measures is sum- 
marised in Figure 1, which defines a three- 
dimensional policy space within which any mix 
of strategies can be located. It is important to 
note that this space has dynamic qualities, as 
strategists at each corner of the base triangle 
compete to pull the apex, consisting of the sur- 
vivors, into their own corner. 

But what is it that motivates individuals 
and organisations to favour any particular strat- 
egy or combination? Seeking an answer to this 
question presents us wich the opportunity to 
explore an objection raised by critics of cultural 
theory: the complaint that in the real world, 
major policy actors seldom seem to act in ways 
that are entirely consistent with the fourfold 
typology, and that their actions may rather be 
driven by self-interest. 

In social science, the most widely accept- 
ed paradigm for the explanation of human 
behaviour is that of self-interest (Lasswell 195S, 
March and Simon 1958, Easton 1965). This 
concept dominates the economists' account of 
the search for profit and the political scientists' 
analysis of the quest for power. Not only have 
cultural theorists been accused of ignoring self- 
interest, Schwarz and Thompson (1990) explic- 
itly reject the concept as having any systematic 
explanatory power. Yet, the diversity of cultural 
types embracing environmental issues indicates 
that self-interest may be critical for at least 
some participants in the debate. This particu- 
larly seems to be the case with modern organic 
farmers and energy service companies for whom 
the opportunity for profit is at least as impor- 
tant as any cosmológical commitment to the 
environment. 

An institution's perceived self-interest 
with regard to a given issue can be predicted by 
looking at the institution's function(s) relevant 
to that issue. Because the functions of organisa- 
tions do not differ systematically on a single 
dimension, and because organisational interests 
tend to be specific to the issues being debated, a 
general framework to predict institutional 
responses to risk may prove elusive. However, I 

* This paper was prepared 
under a contract with the 
Economics Research Pro- 
gram of the Office of Glob- 
al Programs, Nacional 
Oceanic and Atmospheric 
Administration (NOAA). 
The views expressed herein 
are the responsibility of che 
author alone and may noc 
be construed as represent- 
ing any agency of the US 
Government or Battelle 
Memorial Institute. 
It is reprinted by permis- 
sion of the Centre for the 
Study of Global Gover- 
nance, London School of 
Economies. 
Steve Rayner is the Senior 
Program Manager, Global 
Environmental Manage- 
ment Studies Battelle, 
Pacific Northwest Labora- 
tories. 
The 1" part of this paper 
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interest) and structure (culture): is there a sys- 
tematic relationship between culture and self- 
interest m proposals to create global common 
property regimes? 

Table 1 presents an initial attempt to 
introduce this additional level of complexity to 
the cultural theory typology. The rows list the 
cultural types in declining order of organisa- 
tional formality, from hierarchy to equality* 
The columns indicate broadly defined organisa- 
tional functions ordered in increasing levels of 
generality from the specific goal of environ- 
mental protection to the broadest issues of eco- 
nomic and societal development in which envi- 
ronmental issues are an implicit part of a larger 
package of concerns. Each of the nine cells con- 
tains the following: 

- an example of organisations corres- 
ponding to that type/function combi- 
nation 

- a prediction of the reasoning style 
(reductionist, pragmatic, or holistic) of 
organisations in that cell 

- a prediction of these organisations' 
interpretation of prudent response to 
the set of issues with which their func- 
tion links them. 

Function 
 

Struct
ure 
 

Environment
al  
Protection 

Social/Pol
itical  
Reputatio

Economic 
Development 
 Hierar

chy 
 

- 
Reductionist 
style 
- 

- 
Reduction
ist style 
- Proof-

- Reductionist 
style 
- Proof-first 
principle 

Market 
 

- Pragmatic 
style -
Precautionary 
style 
 
eg. energy 
service 
companies  

- Pragmatic 
style 
- Mixed 
prudence 
 
eg. federal 
and state  
legislators 

- Pragmatic style 
- Proof-first 
principle 
eg. utilities, 
manufacturing 
companies 
 

Collecti
ve 
 

- Holistic style 
-precautionary 
principle 
eg. 
environmental 
groups  
 

- Holistic 
style 
- 
Precautionar
y principle 
eg. town 
meetings 
 

- Holistic style 
- Mixed prudence 
 
eg. alternative 
economic 
think tanks 
 

Table   1:  Interacción  of Organisational  Function  and 
Structure in Framing Uncertainty 

The prediction of reasoning style varies 
consistently with culture and is unaffected by 
function. Since we know that hierarchies like to 
make routines of decision making, often com- 
bining incompatible agendas without acknowl- 
edging differences, we anticipate a tendency to 
reductionist reasoning. This style of reasoning 
renders parts of a problem susceptible to a deci- 
sion rule and is unlikely to expose contradic- 
tions m the institution's utterances or actions, 
hence the attractiveness of benefit-cost analysis 
or probabilistic risk analysis to these institu- 
tions. By way of contrast, success in the market 
depends on judgment skills and flexibility to 
recognise and exploit opportunities, so in 
organisations with a market structure, resort to 
rules is likely to give way to pragmatic assess- 
ments of gain or loss. Finally, egalitarian collec- 
tivists seek to marshal the fullest range of argu- 
ments in favour of their position. They are 
likely to be adept at connecting technical, ethi- 
cal, and socio-economic arguments in a holistic 
fashion. 

Unlike   variation   in   reasoning   styles, 
which can be accounted for by differences in 
organisational structure alone, the interpreta- 
tion of prudence seems to depend on the inter- 
action between the culture (structure) of an 
organisation and the extent to which the specif- 
ic function of environmental protection domi- 
nates the goals of that organisation. Institutions 
charged with environmental protection consis- 
tently advocate precaution. Even the environ- 
mental protection agencies, which are quite 
hierarchical and so might be disposed, organi- 
sationally, to a proof-first stance, are aware that 
the constituency to which they must ultimately 
answer and which will lobby most effectively 
for their funding, is that of the environmental 
activists, who strongly favour precaution. Insti- 
tutions   charged   with   nurturing   economic 
growth tend to want proof before agreeing to 
environmental investment that may constrain 
economic   growth.   Non-governmental   think 
tanks can afford the luxury of open speculation 
about the down side of uncertainties, whereas, 
for political and economic reasons respectively, 
the commerce agencies and utilities cannot. 
Finally,  the approach to prudence taken by 
institutions whose goals require them to medi- 

  

6. The fatalistic 'survival- 
ists" are excluded from this 
exercise because they can- 
not systematically be 
as-bed any characteristic 
function and frequently are 
excluded from active par- 
ticipation in debates. Inso- 
far as they can exercise 
any 
discretion over their lot 
they tend to opt for avoid- 
ance of risky activities. 
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ace between the demands of environmental pro- 
tección and economic growth tends to be heavi- 
ly modified by institutional structure, with 
courts favouring proof, legislatures favouring 
some balance of prior proof and precaution, and 
participatory structures favouring precaution. 

There are many flaws with this table. For 
example, utilities are regulated by hierarchical 
public service commissions that modify their 
entrepreneurial instincts. Many manufacturers 
operating in competitive markets are hierarchi- 
cal in their internal structure. The table does 
not distinguish deep ecologists from the more 
establishment environmental groups. However, 
this exercise does suggest that the relationship 
between cultural orientation based on social 
organisation and the strategic attitude of an 
institution toward uncertainty in debates about 
environmental and technological risk is not a 
simple one of risk-loving markets, risk-averse 
collectives, and risk-managing hierarchies. 
Rather, the constraints upon discourse and the 
credibility of arguments within various institu- 
tions interact with functional preferences based 
on self-interest to shape the style and content of 
intervention in the wider debate. Further, more 
rigorous investigation along these lines seems 
justified. 

Whereas science for public policy in the 
United States is dominated by organisations 
that fall into the bottom left corner of Table 1 
(market or collectivist organisations with envi- 
ronmental protection or social/political regula- 
tory functions), the equivalent British and 
European organisations tend to fall into the top 
right corner (hierarchical or market organisa- 
tions with social/political or economic regula- 
tory functions). There can be little wonder then 
that, in 1985, EC countries took a proof-first 
approach to international proposals to ban 
CFCs in aerosols while the United States, 
emphasising precautionary principles, was a 
strong supporter of such a ban (Benedick 
1991). A similar contrasting pattern of policy 
formation between Europe and the United 
States occurred with the issue of lead in gaso- 
line. The proposed actions on both issues might 
have had negative impacts on the constituen- 
cies of the European institutions, whose prima- 
ry function tends to be economic development, 

so we would predict this outcome, as the self- 
interest of these organisations would lead them 
to favour a proof-first stance. 

Yet for CO2 emission reductions, the 
approaches seem to be reversed, with America 
dragging behind the Europeans. Self-interest 
appears to be at the root of US reluctance to 
commit to emission reductions. Since the Unit- 
ed States is the highest absolute and per capita 
emitter of CO2, with abundant coal supplies, a 
vast road transportation infrastructure, and 
multi-billion dollar investments in clean-coat 
technology, we would predict that the Ameri- 
can institutions, cognisant of their powerful 
constituencies, are likely to demand proof 
before commitment to action. A ban on the 
production or use of an individual manufac- 
tured substance also is much easier to monitor 
and enforce than are reductions of emissions of 
CO2, which come from almost innumerable 
types of sources, so the pragmatic reasoners may 
have swung towards the proof-first principle in 
this case, as well. The result has been the rela- 
tive isolation of the United States in interna- 
tional negotiations and debates on climate 
change as these fora have become increasingly 
dominated by egalitarian rhetoric and its legiti- 
mating mythology. 

The Role of Mythology in 
International Negotiations  

In exploring the role of mythology in the 
debates surrounding international climate 
negotiations, I am using the term in the techni- 
cal sense that anthropologists use it to describe 
fundamental propositions or assumptions that 
are unquestionable within the context of a par- 
ticular discourse. Of course, in describing these 
propositions as myths, I intend no judgment as 
to their truth or falsity. 

Although the advocates of each manage- 
ment strategy for the global commons are sus- 
tained by their own characteristic cultural 
myths (Schwarz and Thompson 1990, Rayner 
1991, Thompson 1993), international environ- 
mental debates (like their domestic counter- 
parts) tend to be dominated by a particular set 
of myths that establish a rhetorical framework 
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to which che representation of rival myths must 
be adapted if they are to be accepted into the 
discourse. I shall refer to these dominant myths 
as hegemonic myths. 

In contrast to the approach adopted by 
Haas (1990), hegemonic myths do not repre- 
sent a shared episterne or world view. Rather, 
they set the rhetorical terms within which rival 
views and myths continue to compete, 
although in a more subdued manner. Argu- 
ments based on rival myths are likely to accept 
the general assertions of the hegemonic myth 
while providing for specific elaborations or 
exceptions that effectively undermine it - a 
"Yes, but..." approach to debate. 

What a rival myth cannot do is directly 
challenge a hegemonic myth and expect to 
remain a credible participant in the dialogue. 
For example, President Bush's environmental 
rhetoric was directed towards reassuring his 
domestic free market business constituency. He 
emphasised scientific uncertainty in climate 
models and the vulnerability of the global econ- 
omy to the perceived costs of preventive action, 
which brought him into direct conflict with the 
hegemonic myth of global fragility (described 
in detail below). As a result, the US Adminis- 
tration was left relatively isolated in interna- 
tional negotiations. In contrast, while remain- 
ing even more aggressively dedicated to the 
free-market system, Margaret Thatcher donned 
the green mantle in 1989 and placed the 
British Government in the mainstream fold 
(Rayner 1989). The Clinton Administration in 
1993 seems to be following the Thatcherite 
path, adjusting its environmental rhetoric 
while remaining firmly committed to a free- 
market strategy with respect, for example, to 
the North American Free Trade Agreement and 
the General Agreement on Tariffs and Trade, 
both of which are largely opposed by American 
environmentalists. 

The five hegemonic myths that I wish to 
examine here are the myth of global vulnerabil- 
ity, the myth of per capita equality, the myth of 
historical obligation, the myth of voluntary fru- 
gality, and the myth of the market solution. 
The first four of these have their origins in egal- 
itarian culture. They have been adopted by 
other participants in the climate change debate 

because doing so is in the self-interest of those 
participants - indeed, adopting the rhetoric is 
the ticket to participation in the debate. The 
fifth myth originates in the market cultural 
type, but can be interpreted to have redistribu- 
tional implications that appeal sufficiently to 
the egalitarian world view that it, too, has 
become a hegemonic myth. 

The sources for these myths are the for- 
mal and informal documents prepared for and 
various discussions that took place in and 
around the many preparatory conferences lead- 
ing up to UNCED. The ideas are so pervasive 
within the arena of international environmental 
debate that it is impossible to attribute them to 
any particular author or source. That is part of 
what makes them myths. 
The myth of global vulnerability /fragility 

The concept of ecological interdepen- 
dence is closely linked to the myth of global 
vulnerability (Cantor and Rayner 1994). For 
example, the principal architect of the Montreal 
Protocol on Protection of the Ozone Layer 
writes: 

Perhaps the most poignant image of our 
time is that of earth as seen by the space voy- 
agers: a blue sphere, shimmering with life and 
light, alone and unique in the cosmos. From 
this perspective, the maps of geopolitics vanish, 
and the underlying interconnectedness of all 
the components of this extraordinary living sys- 
tem - animal, plant, water, land, and atmos- 
phere - becomes strikingly evident. (Benedick 
1991:199) 

This immensely powerful symbol con- 
sists of three elemenrs. First, the imagery of the 
earth itself emphasises fragility. The adjectives 
"blue", "shimmering" and "light", all evoke, 
and are designed to evoke, a delicate object, eas- 
ily broken. "Alone" and "unique" stress another 
aspect of vulnerability that the object, once lost 
or shattered, never can be rescued or restored. 
The second element in this symbol evokes the 
complexity and interdependence of the systems 
of life on earth. Interestingly, in addition to 
land, water, and atmosphere which are clearly 
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visible in such photographs, the writer supplies 
the details of plant and animal life, which are 
not observable, as if they are part of the visible 
image at the global scale. The third component 
of this symbol emphasises the claim that 
human divisions, "the maps of geopolitics" are 
somehow artificial illusions of local ethnic, 
political, and economic independence that van- 
ish once the quintessential truth of environ- 
mental interdependence is grasped. What is 
presented as a simple perception of reality is 
really a carefully constructed mythic vision of a 
fragile system of natural interdependence 
endangered by our own hubris- 
According to a rival myth - the Gaia 
hypothesis - the earth may be a dynamic self- 
adjusting system in the process of developing 
greater capacity to absorb carbon. Certainly we 
know that there is a carbon fertilisation effect 
that stimulates biomass growth in the presence 
of elevated CO2 levels. In contrast, the myth of 
global fragility assumes a static biosphere 
except where perturbed by human agency. The 
myth of global vulnerability also conveniently 
ignores the fact that according to the '~ climate 
models we should already be experiencing a 
detectable increase in global average tempera- 
tures that has not yet occurred. 

The myth of global fragility also 
excludes consideration of potential benefits 
accruing from global warning. If (admittedly a 
huge "if') we are entering a period of natural 
global cooling which is being offset by anthro- 
pogenic warming, the sustainability of signifi- 
cant human populations may depend on elevat- 
ed emissions of greenhouse gases. 

It is important to realise how pervasive 
the myth of global vulnerability is within the 
environmental sciences. This is especially 
important when we recall that the concept of 
global carrying capacity (the myth of the fixed 
pie) is imported directly from ecology. In fact, 
however, ecologists frequently bemoan the 
absence of any established theoretical principle 
that permits them to make predictions about 
large-scale ecosystem behaviour on the basis of 
micro-scale observations. Yet the same ecolo- 
gists who explicitly state that they are unable to 
assess the ecological health of the globe by 
aggregating or otherwise extrapolating from 

individual instances of ecosystem degradation 
also claim that the earth is headed for heli in a 
handbasket if we do not radically change indus- 
trial behaviour with in  the next 30-100 years. 
Perhaps the ecologists' intuitions are a better 
basis for action than thei r science, but let us 
recognise that it is their in tuition and not their 
science that drives the myth of global vulnera- 
bility/fragility. 

We are no better off in assessing the over- 
all vulnerability of human society to environ- 
mental fluctuation. Not only is this a matter of 
controversy, it might even be a misleading 
question, given the many dimensions of vulner- 
ability, the change evident in both natural and 
human systems, and the value judgments 
implicit in selecting specific indicators. While 
it is clear that the burdens of environmental 
degradation fall disproportionately on marginal 
peoples, especially the landless poor, there is 
once again no clear theoretical connection 
between climate change and food security 
issues. The extension of the notion of carrying 
capacity from individual ecosystems to the level 
of global socio-economic systems can only be 
justified by faith. 

This is essentially an egalitarian myth, 
justifying the taboo strategy. To egalitarians it 
is a part of their general cosmology - an aspect 
of their framewotk of cultural self-justification. 
The vulnerability myth is also appealing to 
more hierarchically inclined sustainable devel- 
opmentalists. For this constituency, however, it 
is borrowed rhetoric, adopted instrumentally to 
persuade other hierarchists and members of the 
market constituency to support their rational 
management strategy. In fact, the author of the 
preceding quotation is not himself someone 
who could be readily identified as an egalitarian 
collectivist or an exponent of the taboo strategy. 
Benedick is a distinguished diplomat usually 
associated with the rational management vision 
of sustainable development. 

Interestingly, the prospect of spectacular 
global catastrophe is not the only basis for 
advocating reductions of greenhouse gases. 
Even absent a major global perturbation, it is 
likely that moderate changes in weather pat- 
terns will lead to more poor people, largely in 
developing countries, going hungry,  getting 
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sick, and dying prematurely. However, the 
spectre of global disaster makes a more power- 
ful weapon with which to beat the rich than do 
predictions of more misery among the already 
poor. 

The myth of per capita equality 
The egalitarian assertion that all human 

beings should have equal rights for access to che 
world's ecological bank and resources has been a 
common theme in debates around the climate 
negotiations. However, the parity principle, 
which states that pollution rights should be 
distributed equally among all citizens, is only 
one of several plausible distributional princi- 
ples that could be applied. Indeed, one is hard 
pressed to come up with any other resource 
allocation for which there is a widespread 
expectation that distribution be based solely on 
equal shares per capita. Even in health care we 
regularly accept an element of triage based on 
age and probability of achieving quality of life. 
Although the developed countries have been 
reluctant to concede the principle of rationing 
emissions rights among nations based purely on 
population, it is rare indeed to find an explicit 
defence of the alternative distributional princi- 
ples: proportionality (the hiérarchise allocation 
based on multiple weighted factors); priority 
(the market approach of western water law in 
the United States: first in time, first in right); 
and potluck (the fatalist approach). 

Southern arguments about equity in 
greenhouse gas emissions are based largely on 
assumptions of per capita equality (although 
they may be tinged with the fatalism identified 
earlier). Yet internally, per capita parity is sel- 
dom, if ever, the operational distributional 
principle. Brazil's economy resembles Spain's in 
every important respect save the distribution of 
wealth. According to a recent estimate in the 
Washington Postt India has a middle class of 240 
million. This clearly includes many people we 
would have difficulty in recognising as middle 
class. However, consider the following. MTV is 
piped into more than 3-5 million Indian homes. 
Assuming these homes contain 4.5 people - 
probably the average Northern household - 
Indian MTV is reaching a population 

(15.7 million), larger than the total population 
of many Northern nations. Furthermore, MTV 
reaches only 17% of Indian cable subscribers. If 
we were to make the conservative assumptions 
that the affluent middle class is only twice the 
size of the MTV audience (say 31 million) and 
is as energy efficient as the average Japanese cit- 
izen (2.5 tC/capita/annum), the CO2 emissions 
of the Indian middle class alone would exceed 
the total emissions of Australia - one of the 
Northern villains who would be required to cut 
industrial consumption by a factor of 10-20 
within a few decades. 

From this standpoint, it seems that the 
vast numbers close to destitution rescue the 
middle classes of many developing countries 
from the same accusations of per capita over- 
consumption that they themselves level at 
Northern countries. Furthermore, although far 
from equal, the actual distribution of wealth in 
the North is far closer to the per capita average 
than in the nations of the South. Viewed from 
this angle, claims based on the per capita equal- 
ity principle that the North has a moral respon- 
sibility to take the lead in cutting consumption 
may ring more than a~ little hollow. In this 
case, egalitarian rhetoric is being appropriated 
by hierarchical and market elites for use in the 
international arena. 

A highly damaging aspect of this myth 
may be the perpetuation of the dependence of 
the South on the North. This perception of 
dependence continues to spread fatalism that 
demoralises and disempowers the poor citizens 
of the South while excusing the wealthy from 
their own responsibilities for their fellow citi- 
zens. The same myth buffers the wealthy citi- 
zens of the North from the daily realities of 
poverty at home and abroad. The poverty and 
dependency often associated with the develop- 
ing world are endemic in the North, and not 
just among immigrants and minorities, as 
exemplified by the windowless tar paper shacks 
inhabited by shoeless white children in the 
heart of Appalachia. As the South is in the 
North, so the North is in the South, bringing 
with it the costs as well as the benefits of indus- 
trialisation and development. The real gulf is 
between the rich and the poor wherever they are 
found. 
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The myth of historical obligation 
The myth of per capita equality is fre- 

quently buttressed by the notion of an ecologi- 
cal debt borrowed by the North in the past - a 
supposed Northern obligation based on the his- 
torical dimension of global resource use. It 
seems there are two plausible lines of reasoning 
here. One is that children do indeed inherit the 
liabilities of their parents along with their 
assets. The other is that the historical behaviour 
of the North has created a current condition of 
structural dependency of the South upon the 
North. 

In both these cases, it is easy to reconcile 
the principle that the North has liabilities 
towards the South based on past resource 
extraction if the relevant entities of the North 
and the South are judged to be legally immortal 
institutions such as corporations or nation 
states. This would be quite consistent with the 
hypothetical consent principles of hierarchical 
social systems, where the individual is deemed 
to consent to the decisions of legitimate institu- 
tions even though he or she might individually 
dissent (Rayner 1984). 

However, it is hard to reconcile the argu- 
ment about inherited liabilities with the egali- 
tarian principle advocated in the per capita allo- 
cation of greenhouse gas emissions, which 
implies that the claims of individuals take 
precedence over those of other entities such as 
states. Under egalitarian principles, an individ- 
ual can only incur a debt by explicit informed con- 
sent and cannot be held liable for the debts of his 
or her forebears. Once again this appears to be a 
case of borrowed rhetoric which enables hierar- 
chical and market elites in developing countries 
to forge alliances with egalitarian constituen- 
cies in the developed world. 

The myth of voluntary frugality 
Two approaches are widely advocated to 

achieve greenhouse gas reductions in the 
North. These are reducing consumption 
through lifestyle change and restructuring con- 
sumption through technological change that 
delivers equivalent levels of service, or some 

combination of these strategies. The myth of 
voluntary frugality blames the greedy actions of 
a minority of people for the degradation of the 
global atmospheric commons -the psychology 
of the faulty consumer. However, with respect 
to reducing consumption through lifestyle 
change, research has shown that except for friars 
and fakirs, voluntary frugality is only sustain- 
able in closed group societies where constant 
monitoring is possible (Cantor, Henry, and 
Rayner 1992). Even in cases of centralised 
rationing with widespread public support (as in 
wartime Britain), a thriving alternative econo- 
my is likely to supply demand for rationed 
goods and services. 

The wide variation in standatds of living 
within Northern countries also presents signifi- 
cant obstacles to any strategy based on frugali- 
ty. Historically, attempts by closed groups to 
eliminate such variation have resulted in the 
destruction of wealth through acts of destruc- 
tive levelling rather than in widespread redis- 
tribution. Simply demanding that the North 
consume less per capita so that more is available 
to the poor of the South seems an unlikely for- 
mula for sustainable development. 

This is not to dismiss any prospects of 
changing the composition of demand in the 
North or the South. For example, Dutch 
researchers and policy makers addressing cli- 
mate change have no difficulty in addressing (at 
least in principle) the possibilities of lifestyle 
modification as a policy tool. In the United 
States, such perspectives are not admissible in 
serious policy debate. It is rather considered 
axiomatic that energy efficiency must be 
achieved at the same level of service and/or per- 
formance currently received by the consumer. 
This assumption is accepted even among envi- 
ronmental groups in the United States, consis- 
tent with the hegemony of market principles 
even among egalitarian constituencies. 

The myth of the market solution 
The myths described above have origi- 

nated among egalitarian collectivists and have 
achieved dominance because they also serve the 
self-interest of other constituencies. However, 
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one currently fashionable myth has its roots in 
the market constituency. That is the myth of 
decentralised management through market 
mechanisms. The principal mechanisms under 
consideration are carbon taxes and/or tradeable 
emissions permits at both the national and 
international levels. A link to the egalitarian 
agenda is that an international market in trade- 
able emissions may be the means to effect 
North-South capital transfers. 

In fact, the jury is still out on the effec- 
tiveness of market instruments. Evidence from 
their application in the US is mixed. There is 
some indication from studies of household 
energy use that consumers do respond to price 
signals (US DOE 1989). However, evidence 
from transportation studies suggest that CAFE 
(corporate average fuel efficiency) standatds 
have been much more effective than price si- 
gnals in improving the efficiency of US autos 
(Green 1990). Indeed, the "CAFE or price" 
study indicates that a sudden increase of more 
than $2 per gallon would be required to stimu- 
late a behavioural change in US drivers. Such an 
increase would clearly be politically infeasible 
in a country that has just experienced national 
trauma in passing a fout-cent gas tax increase to 
reduce its burgeoning national debt. 

Furthermore, the model of the perfectly 
competitive market is one of entirely anony- 
mous traders providing only information about 
the quantity, quality, and price of goods. This 
kind of institutional arrangement separates the 
producer and consumer in such a way that the 
connection between producers and the environ- 
mental consequences of consumption is attenu- 
ated. Similarly, consumers may feel less respon- 
sibility for the environmental consequences of 
production than when the producers and con- 
sumers are bound by multiplex social ties. In 
other words, a serious case can be made that 
market mechanisms may inhibit rather than 
further the cause of sustainable development 
(Cantor, Henry, and Rayner 1992). Yet there is 
little serious questioning of the applicability of 
market instruments or consideration of regula- 
tory or informational programmes. 

The hegemony of the myth of market 
solutions seems to depend on the redistributive 
promise it holds out to bearers of the egalitarian 

cosmology and to the self-interest of develop- 
ing country elites on the one hand, and on the 
other hand its appeal to market actors, whose 
cultural cosmology predisposes them to prefer 
market mechanisms to regulatory intervention. 

Deconstructing mythologies 
The point in deconstructing any of these 

myths is to illustrate the complex interactions 
of culture and self-interest at the level of inter- 
national debate over climate change and policy 
responses. An analysis based solely on culture or 
exclusively on self-interest would not be able to 
account for apparent inconsistencies in the 
positions of the various parties. Neither would 
such a one-sided account be able to explain the 
apparent hegemony of certain arguments in an 
arena containing such a wide diversity of play- 
ers. 

Furthermore, that these myths can be 
deconstructed does not mean there are no good 
reasons to exercise prudence with respect to 
worldwide greenhouse gas emissions. There is a 
sound argument in favour of the North meeting 
the costs of technological co-operation with the 
South to reduce greenhouse gas emissions. For 
example, OECD emissions of CO2 are fairly 
stable, while developing and newly industri- 
alised country emissions are rising rapidly and 
will overtake those of the OECD in the first five 
years of the twenty-first century. It does make 
sense for the North to implement cost-saving 
and low-cost energy efficiency strategies with- 
out delay. However, in global climate terms, 
this is a pointless exercise unless the sources of 
fastest emissions growth in the South are 
addressed as well. The North has discretionary 
capital to invest in R&D for low-emissions 
energy sources compatible with Southern 
development needs. From the perspective of 
technological partnership, Northern participa- 
tion is essential. However, there is considerable 
opposition to such joint implementation of emis- 
sions reductions among environmentalists in 
the United States who fear that the ability to 
make cheaper reductions abroad will weaken 
their moral crusade for energy efficiency at 
home. 
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Cultural Diversity and the 
Structure of Treaties 

As che discussion thus far has illustrated, 
there are fundamental differences of world view 
among che participants in the debate about the 
global environment. Given the diversity of 
actors and viewpoints to be represented within 
a framework for global environmental gover- 
nance, what could such a framework look like 
and how might it work? 

Recent attempts at international co- 
operation on the global environment highlight 
at least three models of treaty processes, each 
raising different implementation options and 
involving different assessments of knowledge 
and self interest. The first of these is well 
known in political science as the realist model of 
international decision making (Niebuhr 1949, 
Morganchau 1974). According to this model 
(Figure 2), individual nation states, acting in 
their own self-interest, determine their policy 
agendas according to their own custom and law, 
culminating in government decisions. Govern- 
ments then come together and generate an 
international consensus that is embodied in a 

treaty and subsequently is to be implemented 
and enforced by each of the national govern- 
ments. Key to this process is the ability of deci- 
sion-makers to identify their national self- 
interest which, in the case of transborder 
environmental issues, may depend on the quali- 
ty of available scientific information. 

This model adequately describes the 
process leading to the many international con- 
ventions, including the 1985 Vienna Conven- 
tion for the Protection of the Ozone Layer. The 
same process also was used in the unsuccessful 
attempt to secure an international protocol 
banning chforofluorocarbons (CFCs) ¡n 
aerosols, to accompany the Vienna Convention. 
The United States, Canada, and the Scandina- 
vian countries (often referred to as the Toronto 
Group) proposed the ban, but it was strenuous- 
ly resisted by the EC countries. European resis- 
tance was due partly to the different cultural 
construction of the scientific information by 
the scientific advisory boards of the EC coun- 
tries and partly to the different regulatory 
responses already adopted by the Toronto 
Group (which already had banned nonessential 
aerosol use of CFCs) and the EC (which had no 
CFC controls). "The Toronto Group sought 
controls that would force the European coun- 
tries to cut back aerosol use of CFCs, while che 
EEC opposed being forced to adopt regulations 
already adopted by the Toronto Group coun- 
tries. The dispute polarised the negotiations" 
(Morrisette 1989:809). Clearly, a different 
process for securing agreement was required 
under these circumstances of scientific uncer- 
tainty and political conflict. 

The process that was used to secure the 
Montreal Protocol for the protection of the 
Ozone Layer in 1987 is better described by a 
model known to political scientists as a regime 
model (Young 1982) and to anthropologists as 
a polycentric decision model. In this process (Fi- 
gure 3) national culture provides only one 
dimension of affiliation for decision-makers, 
who also play particular roles in various, often 
competing, interest groups. In our contempo- 
rary world of high-speed communications, 
these groups are able to communicate rapidly 
and effectively with culturally compatible 
actors in other countries. In this way, commu- 

  

6. The fatalistic 'survival- 
ists' are excluded from this 
exercise because they can- 
not systematically be 
as—bed any characteristic 
function and frequently arc 
excluded from active par- 
ticipation in debates. Inso- 
far as they can exercise any 
discretion over their lot, 
they tend to opt for avoid- 
ance of risky activities. Figure 2: Realist Model of International Decision Making 
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Figure 3:  Polycencric Regime Model of International 
Decision Making 

nication across national cultures by common 
institutional cultures can lay the groundwork 
for internationally shared understandings of 
issues. In the two years between the Vienna 
Convention and the Montreal Protocol, many 
such cross-national linkages were employed to 
create an international consensus. In particular, 
scientific and technical organisations and envi- 
ronmental networks were active in changing 
the European interpretation of the scientific 
issues, while the United States moved from 
support for an aerosol ban to favouring produc- 
tion cuts. All parties, including industrial pro- 
ducers and users of CFCs came to agree that 
international production controls would be a 
powerful incentive for the development and 
marketing of CFC substitutes. 

The polycentric regime model offers the 
possibility that international constituencies 
may reach consensus about how to deal with 
various aspects of a complex large-scale prob- 
lem like climate change without necessarily 
committing nation states to positions that may 
be viewed by powerful internal interests as 

being contrary to national self-interest. In addi- 
tion to laying the grounds for a formal agree- 
ment, such a process creates its own framework 
for implementation and compliance. Further- 
more, such small-scale interventions may have 
far-reaching consequences without requiring 
nation states to enter into formal comprehen- 
sive agreements. Ultimately, the participants in 
such a process could generate global solutions, 
even if no central body of global decision-mak- 
ers formally decides upon a concerted course of 
action. Participants in such a multi-stranded, 
loosely coupled network are free to innovate in 
many small ways, without facing the challenge 
of accepting or rejecting a single big treaty. An 
example of this phenomenon is the networks of 
European local authorities focusing on global 
warming abatement (Wynne 1993). 

The process is analogous to that by 
which the United States established its national 
policy for nuclear energy in the 1980s: to con- 
tinue research while holding a moratorium on 
installing new capacity. This policy was clearly 
established, but no decision point or decision 
maker can be identified. Because the decision 
process remains implicit, the process itself need 
not become a focus of conflict between powerful 
constituencies with incompatible preferences 
for ways of making policy decisions. Important 
discussions need not be stymied by inter- 
minable wrangles about the shape of the confer- 
ence table or the presence of ideologically 
repugnant delegations. 

In the polycentric model, treaties may be 
primarily of symbolic value. This is not to say 
that they are unimportant. The Montreal Pro- 
tocol actually had a technology-forcing effect: it 
demonstrated the political will of major pro- 
ducing countries to take action to protect the 
ozone layer. However, this agreement would 
not have been possible but for the discovery of 
the Antarctic ozone hole, the belief of major 
manufacturers of CFCs that they were on the 
verge of producing a substitute, and the ability 
of the United States to threaten non-signatories 
with trade sanctions. 

For all this, the USSR was exempted 
from the strict reduction requirements of the 
treaty and allowed to put new factories into 
production if it became a signatory. Soviet par- 
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ticipacion in che process was considered more 
important than strict adherence to the terms of 
the treaty. There was an implicit understanding 
that the symbolic statement of intent was more 
important than che instrumental effects of the 
production cutbacks that the treaty required. 
For this reason, and because the treaty is based 
on prior consensus at the sub-state level, the 
problems of enforcement inherent in the realist 
model are less threatening to the desired out- 
come. 

The very success of the Montreal Proto- 
col generated a governmental backlash against 
a process that raises questions about the scope 
of national sovereignty and the respective pre- 
rogatives of governments and citizenry to rep- 
resent their populations' interests. The Inter- 
governmental Panel on Climate Change (IPCC) 
is just that—intergovernmental. Although 
officially convened by UN agencies, national 
governments, not the UN Environment Pro- 
gram (UNEP) and the World Meteorological 
Organisation (WMO), are firmly at the helm. 
Although admitted as observers to the IPCC, 
the role of non-governmental organisations 
(NGOs) has been matkedly curtailed. In fact, 
much of the motivation for adopting the IPCC 
seems to have been certain governments' con- 
cern that independent organisations, such as 
the unofficial panels that met in Villach and 
Bellagio in 1987 were turning their attention 
to policy recommendations in reports that did 
not have government fingerprints on them. 

The IPCC presents us with a third model 
of international decision making. This model, 
which for lack of anything better I shall call 
quasi-realist, attempts to retain some of the 
information-gathering benefits and scientific 
consensus building of Montreal, while reasser- 
ting the role of government in determining 
national self interest and the national agenda 
(Figure 4). This reassertion of national culture 
over the internationalisation of institutional 
culture exemplified in polycentric decision 
making may narrow the flexibility of imple- 
mentation options through non governmental 
channels. However, the process remains more 
open to the direct participation of a variety of 
institutional cultures than was the case with the 
realist process of decision making. 

 
Figure 4: Quasirealist Model of Internacional Decision 
Making 

Conclusion 
In these pages, I have identified a signifi- 

cant challenge for global environmental gover- 
nance - the need for coordinated responses 
across geographical boundaries and on a long 
time scale precisely at a time in history when 
domestic and international decentralisation of 
political power seems to be the order of the day. 
In fact, the challenges facing effective global 
environmental policy making reflect a deeper 
crisis of governance on a global scale. Theories 
of global environmental change, particularly 
climate change, provide a powerful motive for 
global collaboration and co-operation, irrespec- 
tive of any scientific merit those theories pos- 
sess. 

I have mapped the processes by which 
resources are negotiated within a framework of 
open access, private, and common property def- 
initions in accordance with both the cultural 
preferences of competing constituencies and the 
perceived self-interest of the actors. Within this 
framework, I have identified the management 
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strategies that motivate participants ¡n the 
debates accompanying recent and current cli- 
mate change treaty negotiations. I also have 
deconstructed a series of hegemonic myths that 
consttain the current debate along the lines of 
established political interests and which may 
obstruct the search for new solutions. Finally, I 
have investigated the potential emergence of 
new forms of international co-operation that 
may be better adapted to these emerging cir- 
cumstances than the traditional realist models 
of political science. 

By its nature, this has been a highly spec- 
ulative exercise. This paper has sought to 
explore the rhetorical construction of climate 
change issues at a more complex level than the 
fourfold explanatory typology of cultural theory 

alone has been able to provide. However, such 
an analysis is impossible without cultural theo- 
ry. Cultural theory has anchored our expecta- 
tions within the framework of competing ratio- 
nalities and preferred resource management 
strategies that are not handled well in neo-clas- 
sical economics and realist political science. 
This is the unique contribution of cultural the- 
ory to understanding and developing govern- 
mental and non-governmental policies to meet 
the challenge of governance for the global com- 
mons. 

This text is the Discussion Paper 8 of the 
Centre for the Study of Global Governance, 
London School of Economics, and is reprinted 
by permission of the CSGG. 
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International labour communication by computer: 
for the collective bargaining of unions or the global 
solidarity of labour? 

  

  

by Peter Waterman * 
Computers and communications: 
promises and problems 

The growing threat of the North Ameri- 
can Free Trade Area (NAFTA) seems to have 
had a paradoxically positive effect on the labour 
and other democratic movements in the three 
countries concerned. NAFTA has begun to put 
an end to traditional labour protectionism - to 
the notion that the state could be pressured to 
protect each nation from the world market, or 
even used to further a national capitalist (or 
possibly socialist) development. NAFTA has 
brought into existence various coalitions of tra- 
ditional labour and new social movements to 
confront the problem in each of the countries 
concerned. And it has apparently caused the 
major formal national union federations (with 
the exception of the extremely state-subordi- 
nate Mexican one) to not only negotiate with 
each other but even to participate in the new 
'labour-community internationalism' now 
shaping up. Developing an alternative to 
NAFTA is going to require a new cultute of 
international solidarity. And this requires 
appropriate means of international communica- 
tion. 

Now, recently there happened to take 
place both a West-European and a North- 
American conference involving 'alternative' 
international computer services - the Confer- 
ence on Information Technology, Electronic 
Communications and the Labour Movement 
(henceforth, LabourTel), in Manchester, Eng- 
land, Ín April, and the LaborTech Conference in 
San Francisco, USA, in December 1992. 

These conferences demonstrated that the 
use of computers for labour communication 
across borders has now reached cake-off point. 
1992 also seems to have been the take-off year 
fot writing on international labour communica- 
tion by computer (ILCC), whether technical, 
journalistic or academic (see Resources below). 

Computer communications are certainly 
more complicated but also infinitely more pow- 
erful than mail, phone or fax - the unions' 
familiar long-distance communication tools. 

But anyone who has learned to do wordprocess- 
ing or accounts on a computer can learn how to 
use the necessary communications hardware (a 
modem) and software (a programme). With 
these relatively inexpensive additions to a home 
or office computer, you can search, sort and 
store relevant data on internationally linked 
computers, making this data instantaneously 
available in computerised or printed form. You 
can use electronic messaging (e-mail) to send 
information and appeals for solidarity simulta- 
neously to numerous addresses (sometimes 
including those with only fax or telex 
machines). You can deposit messages in "elec- 
tronic mailboxes' (EMBs) of organisations or 
individuals in other time-zones, that they can 
pick up at leisure on their computers, and then 
edit for publication or further distribución. 
You can hold electronic conferences either in 
"real time' or by responding over time to each 
other's successive messages on specialised or 
general electronic bulletin boards (BBS or Con- 
ferences). Other democratic organisations, 
movements and campaigns - for peace, ecology 
and human-rights - have been using interna- 
tional computer communication intensively for 
a decade or so. Now labour is beginning to 
climb aboard. 

Two major 'alternative' international 
computer organisations, in San Francisco (Asso- 
ciation of Progressive Communications) and 
London/Manchester (Poptel/Geonet), ate pro- 
viding bases for trade unions and labour-sup- 
port organisations, the one particularly in the 
USA and the Western hemisphere, the other 
primarily in Western Europe and East Asia. 
Both operate in the ex-communist countries 
and on "each other's territory', thus ensuring 
some competitive stimulation. But the two 
also connect and collaborate fruitfully wich 
each other. So far, Canadian and Mexican 
labour have been relatively isolated from the 
international networks. But Canada's sophisti- 
cated union-sponsored network, Solinet ('soli 
for solidarity), is about to get its international 
linkage. And the San Francisco conference 
highlighted the importance of overcoming cur- 
rent Mexican problems. It cannot be assumed 
from this that Mexico is underdeveloped 
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because it is in the South. Brazil, the Philip- 
pines, South Africa and Hongkong are all effec- 
tively linked internationally, while France is 
still relatively isolated. 

An important common feature of the ear- 
lier-mentioned Manchester and San Francisco 
conferences, and of the computer services 
involved, is that they are increasingly bringing 

together the traditional national and interna- 
tional (i.e. worldwide) union organisations on 
the one hand and che 'alternative' nacional and 
international labour support-groups, resource 
centres, solidarity committees, communicators 
and researchers on the other. Up until recently 
the two groups would have held separate con- 
ferences, each of which would have either 
ignored or denounced the other. 

HEALTH AND SAFETY IN DATABASES AND ONLINE 

1. Progress on an international union database 
'In the field of occupational safety and 

health a database is being built now. The 
starting point was the Threshold Limit Value 
publication of the ICEF... This lists over 900 
chemical entities, and details legally permis- 
sible exposure levels to these chemicals in a 
comparison of eight industrialised countries. 
Furthermore it gives information as to which 
countries consider which chemicals to be car- 
cinogens or potential carcinogens. We have 
the agreement of the International Pro- 
gramme on Chemical Safety (IPCS) to include 
all of the International Material Safety Data 
sheets on chemicals produced by this inter- 
governmental organisation. Futthermore the 
Workplace Health Fund in the United States, 
an organisation working closely with the 
Industrial Union Department (IUD) of the 
AFL-CIO, frequently issues hazard alerts out- 
lining new research on the potential hazards 
of chemicals. This information will also by 
made available for the database. We are 
presently working together with Poptel and 
the Manchester Host Project to make this 
information widely available in a searchable 
database on the Host. Hopefully technical 
difficulties will be overcome in the near 
future, and this will become just one of a 
number of databases we are able to build in 
the medium-term future'. 

Jim Catterson, ICEF representative, 
LabourTel Conference, Manchester, UK, 
April 1992. 

2. Problems with health-and-safety databases 
'The practical steps that can be taken 

in the field of trade union health and safety 
information are in danger of drowning in a 
sea of uncoordination. Throughout both 
Geonet and APC there is plenty of direct 
exchange of email messages but relatively 
title use of existing bulletin board and confer- 
encing systems... 

'Those involved in a health and safety 
issue in the workplace need information that 
is accessible and timely; they need hard facts 
about substances, alternatives, legislation and 
legal precedents. However, there is a huge 
gap between most of the information 
providers and the labour end-users... 

'Health and Safety information is gen- 
erally available from databases but, like com- 
pany research, trade unionists and other 
researchers often need information brokers to 
do searches and analysis for them... It is 
important that the information is regularly 
interpreted and rewritten for the lay reader. 
Similarly, not all available information is 
proven and so there is a need for someone to 
provide a critical frame of reference - to sepa- 
rate the wheat from the chaff. 

(Tim Evans, London Hazards Centre, 
in the report on the LabourTel Conference, 
Manchester, UK, April 1992)   
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DIFFERENT LABOUR ORIENTATIONS TO COMPUTER COMMUNICATION 

1. Improving union-management relations,.. 
'The first benefit of electronic commu- 

nication is the speed at which information 
can be exchanged. Since information is 
power, information has enabled us to be a 
more effective union [...) Computerisation 
has also helped us make our administration 
more effective {...] Electronic communica- 
tion has also enabled us to improve industrial 
relations with our employer...Information 
sharing and joint consultation is a corner- 
stone of good industrial relations practices 
[...] The ICEF has come closer to us and there 
is a greater willingness to participate and 
support international activities {...] Comput- 
erisation has helped us to reduce manpower 
cost [...] An intangible benefit...is the 
enhancement of the image of our union. We 
are being seen as a modern and forward-look- 
ing union, not afraid to use modern technolo- 
gy for the benefit of workers'. 

(Thomas Thomas, of the Singapore 
Shell Employees Union in a paper to the 
LabourTel Conference, Manchester, UK, 
April 1992) 

2. ..or strengthening global solidarity? 
'KRIC was able to function normally 

for information exchange between Korean 
trade unions and international labour move- 
ment as an unique information broker for 
labour movement in South Korea... Particu- 
larly, Philippines and South Africa BBS pro- 
vided good opportunity for Korean trade 
unions to have better understanding of labour 
situation in two countries [...] KRIC has been 
providing the information on Trade Union 
Rights and Human Rights in South Korea 
through from the beginning...So far, most of 
labour disputes at TNCs in South Korea were 
successfully introduced to international 
labour movement through Geonet and 
received effective support in launching soli- 
darity campaigns: Pico (USA), IBM, 
Siemens, Motorola, Philips, Samsun and 
Hyundai (Korean multi-nationals). Assis- 
tance from ICEF was very effective to prepare 
for negotiations with Philips and AMC 
(USA)'. 

(Jung-sun Phee of the Korea Research 
and Information Centre, LabourTel Confer- 
ence, Manchester, UK, April 1992)   

A third common feature, of no less sig- 
nificance, is the extent to which each of the 
major networks and many of the minor ones 
highlight such issues as health and safety (Box 
1). This increasing concern with highly-specif- 
ic problems confronting flesh-and-blood work- 
ers and communities globally marks a move 
beyond communications primarily oriented to 
the interests of union organisations - or their 
top leaders. 

It is possible here to give only a glimpse 
of the multifarious types of organisations and 
forms of communication involved in what is 
now a rapidly expanding field. One thing I do 
not, however, want to avoid doing is raising 
certain issues of principle relating to this novel 

form of labour-movement activity. So far 
movement priority has been given to the tech- 
nical work necessary to get projects off the 
ground, for people to educate themselves on the 
use of the medium, to beg, borrow or buy 
equipment, to go into the intricacies of linking 
incompatible machines and systems. Now it is 
becoming increasingly necessary to address the 
genetal political, communications - and the specif- 
ic computer - problems involved. One kind of 
problem here is revealed in the very different 
orientations revealed in Box 2, as well as in the 
alternatives suggested by the subtitle of this 
paper. Others lie in the common assumptions - 
so far hardly questioned - that 'information is 
power', that 'more information is better infor- 
mation', that 'electronic networking is the 
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answer to bureaucratic organisations', that 
'computer-assisted international collective bar- 
gaining is the answer to the computerised 
transnationalisation of capital', etc. 

But before we consider such matters, let 
us glance briefly at just three of the most inter- 
esting experiences in ILCC. The organisations, 
activities or projects I propose to deal with 
below are: 

*The International Federation of Chemi- 
cal, Energy and General Workers' Unions 
(ICEF), in Brussels, as one of the traditional 
International Trade Sectetariats (ITSs); 

*WorkNet, in Johannesburg, an elec- 
tronic network servicing the new union move- 
ment in South Africa; 

*Mujer a Mujer/Woman to Woman, an 
Inter-American feminist network with labour 
linkages; 

The ICEF, Brussels: a traditional interna- 
tional union goes modern. 

The International Federation of Chemi- 
cal and General Workers' Unions (ICEF), based 
in Brussels, belongs to the European social- 
democratic tradition, and can trace its origins 
back to the 1900s. It has some 235 affiliated 
unions in 78 countries, representing around 
seven million workers in the chemical, energy 
and a number of other industries. Since 1984 it 
has been actively computerising its internal 
operations and internacional communications, 
and now claims to have the most effective and 
extensive information facilities of any interna- 
tional trade union body. 

Databases: The ICEF began by accessing 
commercial databases in order to obtain indus- 
trial, company and health-and-safety informa- 
tion for collective bargaining purposes. These 
databases provide ICEF and its affiliates with 
detailed and essential información previously 
unobtainable. There is, however, other equally 
essential information, on companies, collective 
bargaining and union organisation that can 

only be provided by or for the unions directly. 
In 1991 the ICEF handled over 1,300 requests 
for such information. 

E-mail: ICEF uses the Poptel/Geonet ser- 
vice for communication with regional officers 
in Tokyo, Seoul (for South-East Asia) and 
Moscow. E-mail is also used for contact with 
almost half of its affiliated organisations, as 
well as with the ITSs for other industries, inter- 
national union bodies, labour-related non-gov- 
ernment organisations (NGOs) and the press. 
E-mail is routinely used for requesting/trans- 
mitting database searches, for solidarity 
appeals/responses during strikes and other dis- 
putes. 

Bulletin boards (BBS): Together with the 
International Transportwotkers Federation 
(ITF), ICEF established an ITS-BBS on the 
UK-based service (Poptel/Geonet) in London. 
It also regularly reads and places messages on 
the general Labour-BBS. These BBSs are now 
being 'ported' to the USA, where they are 
placed on the San Francisco-based service 
(APC) The BBSs are fully open, meaning that 
anyone can place/read the material in them. 

Orientation: As the most advanced of the 
traditional international union bodies involved 
in ILCC, the attitudes and aspirations of ICEF 
are of considerable importance. One belief of 
the ICEF computer specialist, Jim Catterson, is, 
clearly, that computerised communication 
means not only more effect but a different and bet- 
ter kind of one. Some confirmation of this belief 
can be found in reports from bodies with very 
different activities and orientations: the mili- 
tant independent trade unions in South Korea 
and from the ICEF's extremely-moderate affili- 
ate in Singapore (Box 2). Related to the above 
ICEF position is the notion that the interna- 
tional solidarity of the workers ICEF represents 
can be forwarded by the creation or revival of 
World Concern Councils (fot particular compa- 
nies) and that this can itself be achieved 
through ILCC. ICEF appears to combine open- 
ness toward the 'alternative' or 'marginal' 
labour and communications groups with a cer- 
tain scepticism about their real interests and 
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capacities. ICEF, chus, has developed a mutual- 
ly-beneficial relationship with the international 
communications and computer groups, but evi- 
dently has doubts about the interest of others in 
ITS issues, or in their capacity to organise 
labour where the ITSs have themselves failed. 
ICEF, finally, demonstrates an energetic practi- 
cal commitment and concern for the develop- 
ment of ILCC. It has addressed itself forcefully 
to such major technical or policy issues as that 
of the necessary 'information brokers' (I call 
them 'weavers') - the people who know where 
to find, how to combine and how to present 
information from different sources. 

WorkNet, Johannesburg, 
servicing the new unionism in 
South Africa 

WorkNet is a small independent elec- 
tronic host, meaning that messages sent in or 
out of South Africa are forwarded through it 
with some delay rather than reaching their des- 
tination automatically. WorkNet first devel- 
oped as a service fot the alternative press in 
South Africa during the highly-repressive peri- 
od of the 1980s. It has become the low-cost 
NGO network in South Africa, with 10 or more 
labour movement users, including the Confed- 
eration of South African Trade Unions 
(COSATU), a major force in South Africa and a 
growing one internationally. Another user is 
the South African Labour Bulletin, which has had 
a growing coverage of foreign labour issues, and 
which has provided a platform for the first 
international debates on the new labour inter- 
nationalism. WorkNet thus provides us with 
an example of intensive cooperation between 
the alternative actors in ILCC, with these also 
being closely articulated with one of the new 
'social-movement unions' in the South. 

Links with networks internationally. 
Despite its heavy task in providing services to 
the local labour - and other social and civic 
movements - in a highly-critical period, 
WorkNet is intensively involved in interna- 
tional networking. It has computer links 

throughout South and Southern Africa, wi t h  
Europe, the Americas, Australia and Asia. It 
downloads (picks up) 200 conferences from the 
West-European and US-based systems, and 
transfers over 1,000 international items per 
month. It prioritises South to South communi- 
cation, particularly within Southern Africa. It 
connects up with Harare (Zimbabwe) five times 
a day, with networks in the UK thrice, with 
Canada twice, etc. Through Poptel/Geonet, in 
particular, it provides linkages between South 
African unions and both the traditional and 
alternative international labour organisations 
and services. 

Impact on the labour movement locally. The 
South African Chemical Workers Industrial 
Union (CWIU), an affiliate of ICEF in Brussels, 
has sought and obtained crucial information for 
local campaigns on disinvestment and sanc- 
tions, on health-and-safety and environmental 
issues: 

« Many bitter strikes have taken place 
involving multinational companies...Through 
ICEF accessing international databases we were 
able to get up-to-date information on the com- 
panies, their financial positions, operations in 
other countries and proposed take-overs. 
Through the ICEF we were able to contact sis- 
ter unions in the country of origin of the com- 
pany. Pressure from these unions has assisted in 
many cases the struggles being fought in South 
Africa. » 

AidIsolidarity in the North-South direction. 
WorkNet is unusually aware (or uncommonly 
open) about the ambiguities of its relations 
with Northern supporters. Initially it received 
funding from the international Anti-Apartheid 
movement (including unions, human-rights 
and church organisations, and even some gov- 
ernments). Evidently dependent upon and 
grateful for such assistance, WorkNet is also 
frankly critical of its sometimes nefarious 
implications. These include the tying of money 
to non-South African support groups, or non- 
South African hardware and software providers, 
as well as the sending of foreign consultants 
ignorant of local conditions and insensitive to 
local attitudes. 
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Orientation. WorkNet seems to be mov- 
ing, with the rest of che South African anti- 
apartheid and labour movement, from the poli- 
tics of opposition into that of proposition. 
Whether this movement will abandon tradi- 
tional radical-nationalist or communist posi- 
tions in favour of a social-democratic - or a 
more radical-democratic - strategy is uncertain. 
What is clear is WorkNec's commitment to 
democracy, though such a commitment is not 
without its own problems. WorkNet is inten- 
sively engaged in the practical work of propa- 
gating computerisation, supporting its intro- 
duction and training users. But it has also been 
just as intensively concerned with the major 
political issues of democratic internal manage- 
ment of the project. The practical outcome of a 
three-yeat period of experiment and debate was 
the creation of an independent non-profit com- 
pany, oriented to what the NGO community. 
Board members have been appointed not as rep- 
resentatives of particular organisations but as 
representative of WorkNet's ideals. They are 
also required to demonstrate their commitment 
to such ideals, and to the improvement and 
extension of WorkNet within South Africa. 

Mujer a Mujer/Woman to Woman, 
a labouring women's network in 
the Americas 

Mujer a Mujer/Woman to Woman 
(MaM) is a feminist collective of women from 
Canada, the US, the Caribbean and Mexico, 
based in Mexico City. MaM began, around 
1984, as an international solidarity project and 
seems to have either avoided or surpassed the 
traditional North-to-South aid/solidarity 
model. It seems, indeed, to exemplify the 'new 
social-movement internationalism'. With 
Mexican and other Latina women increasing in 
numbers in North America, with US plants 
employing large numbers of women there, and 
now with the NAFTA confronting the peoples 
of all three countries, MaM appears to recognise 
that solidarity is a multi-directional as well as a 
multi-faceted matter. At a certain point in its 

development MaM discovered it could not 
operate without electronic communication, and 
that such communication assisted in the collec- 
tive nature of its work. MaM is involved with 
labour, community, women's, media and com- 
puter groups in both Mexico and North Ameri- 
ca, both in international solidarity meetings 
and campaigns and in electronic communica- 
tion activities. It was a major mover in the first 
Trinational Women's Conference on Free Trade 
and Economic Integration (TWC), held in 
Mexico, early 1992. The activities of MaM 
reveal that labour networking is 1) not restrict- 
ed to trade-union networking, and 2) that it can 
be a result, or even an integral part, of the com- 
munications work of a new social movement - 
in this case a feminist one. 

Political orientations: An account of the 
TWC indicates the way this movement is 
broadening both beyond wage-labour and 
beyond the initial three countries involved: 

« The world is changing so quickly that 
even as we met the notion of 'tri-national' links 
was beginning to appear outdated...Maquilas 
(cheap-labour assembly plants] have already 
taken root in countries like Guatemala and El 
Salvador. Our analysis and solidarity must 
begin to weave new connections. The focus on 
women's labout sometimes constrained our 
insights. While much path-breaking solidarity 
has been begun through union and other net- 
works, we must not limit ourselves to those sec- 
tors. In Mexico, women within the urban poor 
movement have begun to look at issues of free 
trade, where it comes from and how it will 
change their struggles. They have already iden- 
tified the need to develop an international per- 
spective and solidarity links » (Yanz 1992:8). 

MaM seems primarily oriented toward 
working women, and it could therefore be 
understood to be interested only in internation- 
al solidarity of or with women as workers. This 
is evidently not the case, since its newsletter 
shows that it takes up general feminist issues, 
such as those of reproductive rights, violence 
against women, lesbianism (i.e. sexual option or 
identity), the position of coloured and indige- 
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nous women. Unlike most international labour 
networks, this one is theoretically minded. It 
presses for a gender (i.e. feminist) perspective 
on all issues - such as NAFTA. MaM also intro- 
duces us to new ways of conceiving the 'mass', 
'members', 'followers' or 'audience' addressed 
by the activists, in so far as value is given to 
real-life diversity rather than an abstract unity 
(e.g. 'Workers of the World Unite; You Have 
Nothing but your Chains to Lose, You Have a 
World to Win!'): 

« The concept of 'masses' gives way to 
the valuing of the diversity of unique 'identi- 
ties'. Each new emerging 'social actor' ('sujeto 
histórico') claims power in areas of experience 
damaged or buried by domination. Women, 
for example, bring the intimate and domestic 
worlds into public view and action. Indigenous 
peoples confront and offer alternatives to the 
spread of a racist and environmentally destruc- 
tive monoculture » (Correspondencia, August 
1990:2). 

Computer aspirations: MaM favours the 
notion of worldwide computer networking 
between women for all the obvious reasons. 
But it favours it also because fax and phone are 
prohibitively expensive in the South. And 
because even a poverty-stricken state like 
Nicaragua provides a model of a highly com- 
puterised country. Among the proposals or 
aspirations of MaM for networking in its region 
are the following: 1) that it should not be based 
on just one computer network (e.g. APC?); that 
it needs to identify active women's networks 
and resource centres, since these are the ones 
most feeling the communication need; that it 
needs to provide access to the relevant informa- 
tion; that regional information weavers are cru- 
cial; that an international network needs to 
support in-country networking, so as to avoid 
centralisation (e.g. in San Francisco?); that 
some parts of the operation need to be done in 
alliance with others, some by women apart. 
Separatism in the area of training would, for 
example, seem to be necessary given 1) women's 
common lack of technical training and their 
anxieties faced with high technology, and 2) 
common male prejudices with respect to these. 

The new practice needs new 
principles 

On the basis of these experiences, of the 
two mentioned conferences, of such reports and 
articles as those listed in the Resources below, I 
would like to make the following remarks. I 
will present these in the a series of condensed 
questions or propositions (and some qualifying 
or explanatory remarks). I would like to hope 
that these will be understood as initial reflec- 
tions, and therefore as a provocation to an 
increasingly urgent discussion. Such a discus- 
sion must involve all parties concerned - 
including those not yet so, and even those sus- 
picious of or hostile to computers! The remarks 
are related to the three areas indicated in the 
introduction: to principles of politics, of com- 
munications and of computer use. 

Politically the question is whether inter- 
national computer communication is primarily 
to have an organisational or a movement orien- 
tation, i.e. whether it is to mean: 

a. increasing the scale and efficiency of 
collective-bargaining unionism, carried out by the 
traditional centralised, hierarchical (and some- 
times mutually-competitive) union organisa- 
tions; or 

b. the internal démocratisation, the 
broadening of concerns and the increased open- 
ness of a revived and renovated international labour 
movement, thus making a much-needed labour 
contribution to the new global solidarity of the 
human-rights, ecological, women's and other 
such movements. 

[The problem here is that the institution- 
alised union movements, nationally and inter- 
nationally, commonly cover small or decreasing 
percentages of working people, and that collec- 
tive-bargaining activity (even for those effec- 
tively covered) can hardly address itself to the 
non-wage lives of workers. The solution sug- 
gested is the connecting of specific workplace 
demands to those affecting working people and 
other democratic forces more generally - vari- 
ous kinds of labour-community alliances on a 
world scale]. 
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In communication terms the question is 
whether we are going to adopt a specifically 
'alternative communication' (AC) model, 
implying at least: 

a. A content, usage, images and symbols 
arising directly from those oppressed by corpo- 
rations and states, by patriarchy, racism, impe- 
rialism, etc; 

b. an active participation of such sectors 
and their organisations in the production, elab- 
oration, distribution and presentation process- 
es; 

c. a mobilising and organising force, sur- 
passing horizontal (i.e. simply oppressed to 
oppressed) and vertical (i.e. simply top-down) 
communication flows with a spiral pattern 
involving and challenging national and global 
media and communication patterns as a whole; 

d. an exchange of information, experi- 
ences and ideas between such communication 
projects, between the movements concerned, 
and between the communications and political, 
social and civic movements. 

[The problem indicated here is that of an 
'information-up, policy-down' model, as well as 
other traditional features of the corporate- or 
state-owned media. The solution suggested 
draws on the AC principles of Fred Stangelaar 
(see Resources)]. 

In computer terms, those involved in ILCC 
need to recognise: 

a. that computerised information can 
simply mean more - not different, not better, not 
accessible, not question-raising, not challenging 
information - and that it can therefore fail to 
empower workers for a do-it-yourself interna- 
tionalism; 

b. that 'networking' is not the alterna- 
tive (virtuous) to the 'organisation' (evil); it is 
itself an organisational form increasingly neces- 
sary for and favoured by corporations and gov- 
ernments; we therefore have to be able to both 
argue conceptually and demonstrate empirical- 

ly how our computer networking increases 
decentralisation, pluralism and démocratisa- 
tion; 

c. that in so far as trade-union computer- 
isation 'levels the playing-field' with capital 
and state, this can mean levelling fields they 
have created or approved, playing with their 
rules, and empowering those labour players 
acceptable to them; the alternative is to create 
other kinds of playing-field, on which global 
capital is weak or divided, and on which labour 
can combine with the global women's, peace, 
ecological and other such democratic move- 
ments. 

[The problem here is the myths surround- 
ing both ILCC and union internationalism. 
The solution suggested is that of making clear to 
ourselves and others what our means and ends 
are, and of arguing or demonstrating that these 
are democratic, egalitarian, and that they 
favour solidarity amongst workers and other 
labouring people nationally and international- 
ly]. 

Finally, let me return to my provocative 
sub-title and say this. I do not actually consid- 
er that computer communication for a 'collec- 
tive-bargaining internationalism' or for 'global 
labour solidarity' are in any necessary opposi- 
tion to each other. But there is a question of 
which 'discourse' is considered primary, that of 
'solidarity with and between all labouring peo- 
ple' or that of 'collective agreements with cor- 
porations and states'. The problem with an 
internationalism defined primarily in union 
collective-bargain ing terms is that it can be as 
narrow and self-interested as the 'collective' 
involved (autoworkers? Ford workers? male 
Ford workers in Britain and Belgium?). So I 
would rather see specific union internation- 
alisms placed within a broader and more-gener- 
ous context. I suspect that even white male 
Ford workers in Britain and Belgium are 
unlikely to be able to even defend themselves 
unless they do this. But this does not mean 
that the creation of a new culture of global soli- 
darity will be easy. It is going to require much 
experience, comparison and discussion - as will 
the principles of a new kind of international 
labour coputer communication practice them- 
selves. 
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Reflections on practical organisation of 
transdisciplinary conferences* 

by Anthony. N. Judge 

Challenges for the future 
These reflections result from experience 

with a wide range of governmental and non- 
governmental meetings with interdisciplinary 
concerns. Available insights have been elaborat- 
ed into a series of documents on "transformative 
conferencing" as part of the UIA's long-term 
concern with improving conference organiza- 
tion (Judge, 1991). 

A. CONSTRAINTS 
There is a widespread assumption, 

notably amongst professional conference orga- 
nizers and facilitators, that the subject matter 
of conferences is of little relevance to the actual 
structure and processes of an event. This leads 
easily to the repeated use of conference struc- 
tures and processes which have proved to be less 
than fruitful in the past even when applied to 
specialized themes. 

It is perhaps ironic that the "Rules of 
Order" widely used in international meetings 
(and largely based on "Roberts Rules of Order") 
are rarely challenged as a means of articulating 
the more complex responses required of the cur- 
rent challenges to society. 

Meeting participation is one of the few 
organized activities for which no training or 
qualifications are required. It is a basic assump- 
tion of democracy that all have the skills and 
right to participate equally once invited to a 
meeting (although some may have "observer" 
status, or not have the right to vote). Those 
with more experience in meeting participation 
and meeting skills have to apply them indirect- 
ly, "in the corridors" and "behind the scenes". 
This leads to situations in which many meet- 
ings are extensively pre-programmed, votes are 
arranged, conclusions are drafted in advance, 
questions ate "planted". The meeting itself 
then develops the characteristics of a perfor- 
mance. 

There is an easy routine in having some 

form of chairperson, wi th  a panel or a scries of 
speakers, and some form of question time. 
Complaints about inadequate discussion and 
shortage of time may be met by "breaking into 
groups" which then "report back" through 
some system of rapporteurs, or possibly using a 
"multi-track programme". The conclusions are 
"synthesized" possibly through a special draft- 
ing committee, possibly assisted by a separate 
"declaration drafting committee" which may be 
especially responsive to the needs of the media. 
This pattern has not given rise to meetings that 
are remarkable for their transdisciplinary char- 
acteristics and insights. 

Most potential participants at a meeting 
of any consequence have developed their per- 
sonal habits and expectations of participation 
within the above framework. It is questionable 
whether it is possible or useful to challenge 
these habits, especially given the questionable 
successes of alternative models. This is notably 
the case where there are significant problems of 
protocol or where a participant's main goal is to 
communicate a particular (and often lengthy) 
message and to be seen to do so by as many peo- 
ple as possible. 

Much effort has been devoted to moving 
beyond the rigidities of the above framework 
through various techniques of "facilitation". 
The hierarchical role of the "chairperson" in the 
conference structure is then wholly or partially 
replaced by the role of the "facilitator". It is a 
different approach to organizing the pattern or 
interactions. It is however far from being clear 
that it meets the needs of a transdisciplinary 
conference. One of its main limitations, as with 
a chairperson, is chat the facilitator (through 
contractual arrangements) is effectively given a 
great deal of power and is usually quite insensi- 
tive to the inadequacies of the manner m which 
that power is used. Whereas a series of chairper- 
sons can be used in a conference, it is less often 
the case that a series of facilitators can be used 
to alleviate this difficulty. Furthermore, those 
with facilitation skills often lack the linguistic 
skills and multi-cultural sensitivity necessary 
for a multi-lingual environment and are handi- 
capped by the interpretation problem. 
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There is no proven way to organize an 
interdisciplinary, multi-cultural conference so 
as to reflect the complexities of the relation- 
ships within the subject matter and between 
the participants. As a result organizers are 
forced to rely on "tired and true" methods 
known to be inadequate in order to avoid any 
accusation that the conference is "disorganized" 
— irrespective of the questions that this taises 
in terms of chaos theory and the challenges of 
self-organization. 

Logistical and budgetary constraints nec- 
essarily hinder efforts to implement any ideal 
solution — however ideal the conference envi- 
ronment itself. 

B. SOME ORGANIZING PRINCIPLES 
AND PRACTICAL POSSIBILITIES 

1. Possible characteristics of 
a transdisciplinary conference 

(a) There are no clear images of a trans- 
disciplinary conference. It is however impor- 
tant to avoid satisfaction with simplistic 
images through which any conference with a 
cluster of disciplines or cross-disciplinary con- 
cerns is labelled as "transdisciplinary". 
Although not sufficient, there is a clear require- 
ment for a number of disciplines to be repre- 
sented. 

(b) Whatever is to be understood by 
transdisciplinarity should arise as a conse- 
quence of the manner in which the disciplinary 
insights are organized during the event. A dis- 
tinction needs to be made between: 

• organization of presentations and inter- 
ventions into programme segments (reinforc- 
ing some form of "disciplined specialization", 
even if it relates to some aspect of transdiscipli- 
narity) 

• transfer of information between parts 
or segments of the conference (reinforcing 

someform of multi- or cross-disciplinary com- 
munication, even if it relates to aspects of trans- 
disciplinarity) 

• cross-fertilization between different 
programme segments (reinforcing some inter- 
disciplinary processes, even if they relate to 
aspects of transdisciptinarity) 

• emergent insights arising from a mea- 
sure of self-organization of the insights evoked 
by the conference process as a whole 

• feedback of emergent self-organizing 
insights into the organization of the ongoing 
conference (possibly as an overlay or harmonic 
on its pre-planned features) 

It is the last two phases which are the 
unique feature of transdisciplinarity. They can 
only be achieved by building on the conference 
structures and processes characteristic of the 
previous phases. 

(c) Clearly a conference with transdisci- 
plinary ambitions effectively embodies the 
challenges of transformative implementation. 
It is in a real sense a laboratory through which 
structures and processes can be transformed — 
even if this is more a question of perceiving old 
structures in a new light and as based on new 
patterns of relevance. It could be fruitful to 
explore a number of metaphors for this transfor- 
mative process, even drawing upon alchemical 
symbolism. 

2. Co-existence of emergent and conventional 
patterns 

There is as yet no reliable alternative way 
to organize conferences to ensure the emergence 
of transdisciplinary dimensions. This means 
that it is necessary to rely on conventional pat- 
terns of meeting organization as the foundation 
for any transdisciplinary conference programme 
at this time. 

The challenge is to ensure the emergence 
of alternative patterns which co-exist with con- 
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ventional forms of organization without dis- 
rupting them. In this way those who place 
greater emphasis on conventional patterns, and 
the security they offer in avoiding "disorganiza- 
tion", can be satisfied whilst at the same time 
those who attach greater importance to alterna- 
tive, emergent patterns are also supported dur- 
ing the event. 

It is useful to check the various aspects of 
the conference in the light of this perspective 
and their contribution to the different phases in 
support of transdisciplinarity. 

5. Limiting any preponderance of 
pre-planned conference features 

(a) Pre-planned presentations and inter- 
ventions: There is great merit in exploring ways 
of allowing participants to make presentations 
of any appropriate length without monopoliz- 
ing the attention time of other participants- 
Possibilities include: 

• Distribution of written papers: This 
technique is satisfactory to a percentage of par- 
ticipants, provided it does not become apparent 
that those who did not prepare written papers 
are allowed to use a disproportionate amount of 
plenary time to "develop" their presentation. 

• Minimum intervention time: This 
technique is useful to maximize the time 
allowed for discussion. It creates difficulty 
when there are presentations of major signifi- 
cance which merit more time. 

« Video-presentations and interviews: 
This technique is useful as a way of allowing 
everybody to make lengthy presentations in 
front of a video-camera (possibly with a small 
audience). Copies of the presentation can then 
be made available to other participants on 
request — ideally for use in a special video 
room or even in hotel rooms (if these are 
equipped with VCRs). It is important to recog- 
nize the extent to which this serves as a safety 
valve for those who need to express themselves 
at some length. 

(b) Flexibility in organization of pre- 
planned sessions: There is great merit in being 
able to modify the size, location, t iming and 
theme of sessions. A balance needs to be struck 
between sessions which ate completely pre- 
planned and those which can be adjusted in the 
light of the range and interests of participants 
actually present, as well as emerging patterns of 
interest. From the perspective of a conventional 
conference organizer such flexibility is a poten- 
tial "nightmare". However if participants are 
treated as responsible adults willing and capa- 
ble of organizing themselves to some degree 
(moving chairs, etc), then "redesigning" por- 
tions of the program then poses relatively little 
problem. 

(c) Flexibility in thematic discussion: 
Practical room organization aside, the key issue 
is whether a transdisciplinary conference can 
reconfigure its conceptual focus in the light of 
emerging insights without disrupting all sense 
of organization. A balance needs to be struck 
between a measure of "conservatism" and a 
measure of "explorative innovation". Polariza- 
tion between "reactionaries" and "anarchists" 
must be circumvented, even when some take up 
these positions. 

4. Contextual safety-nets 
(a) Support personnel (proportion and 

quality); The potential for the non-disruptive 
emergence of alternative patterns can be consid- 
erably increased by increasing the proportion of 
support personnel to participants, especially if 
the support personnel have the skills and man- 
date to be attentive to maximization of lateral 
communications unforeseen by any formal pro- 
gramme. Possibilities include: 

• Facilitators whose role (like the tradi- 
tional social hostess) is to introduce people in 
the light of the potential fruitfulness of their 
communications. This role can be taken seri- 
ously to the point at which the team of such 
people reviews the potential role of each partic- 
ipant on a periodic basis to ensure that no 
opportunities are lost. 

  

294 



• Mediators, as an extension of the previ- 
ous role, such people could focus on the special 
tensions between opposing factions. It is 
important for them to avoid any simplistic 
understanding of the need to "resolve" such 
tensions when in fact they may be essential to 
the creative emergence of new transdisciplinary 
perspectives. 

• Challengers, as an extension of the pre- 
vious roles, such people would aim to introduce 
provocative and uncomfortable questions 
which it would otherwise be easier to ignore. A 
feature of this role is that of "advocatus dia- 
boli". It is important that the conference as a 
whole not fall into a pattern of simplistic con- 
sensus. 

• Leaveners / Humorists: As an extension 
of the previous role, such people would aim to 
challenge unnecessary artificial boundaries 
through forms of humour which create new 
kinds of bonds between people especially when 
it is possible to do this by associating new pat- 
terns of insight. 

• "First-aid": In multi-cultural gather- 
ings, involving participants from a variety of 
backgrounds and with a variety of agendas and 
expectations, it is to be expected that some will 
be alienated, or even "wounded", by the confer- 
ence process — however well it is designed. It 
is especially important that some support per- 
sonnel be sensitive to possibilities of respond- 
ing to this condition and thus providing a 
"safety-net for the unhappy" who may other- 
wise engage in activity dysfunctional for the 
conference as a whole. 

Clearly many of the above functions are 
often performed in part by the organizers and 
other participants in the absence of support per- 
sonnel. Much more can be accomplished where 
people are especially mandated to focus on these 
matters. 

(b) Participant messaging: One low-cost 
technique to ensure communication across for- 
mal programme boundaries is a messaging sys- 
tem through which participants can comment 

on ideas which it is difficult to express through 
the formal conference process. This can range 
from a message board to a periodic bulletin cir- 
culated to participants, ¡n both cases carrying 
brief participant comments (McClaren, 1992). 
However for this procedure to be successful, 
rather than marginalized, boch participants and 
organizers must be made aware of its comple- 
mentary function. 

(c) Contextual organization: Convention- 
al conference organization relies on pre-plan- 
ning and pre-scripting to avoid "disorganiza- 
tion" and "chaos". Dependence on this 
principle of organization can be reduced by 
increasing the supportive nature of the frame- 
work ("scaffolding" or "matrix") within which 
the conference processes take place. There is a 
great difference between a conference with a 
patticipant/support-personnel ratio of 10:1 and 
one of 2:1 (or even 1:3), for example. But the 
preoccupations of the support personnel are also 
important (as the well-supported but unpro- 
ductive "Summit" meetings indicate). 

5. Insight capture 
Using an alchemical metaphor, a trans- 

disciplinary conference is a context (a retort) in 
which insights constantly bubble up and 
emerge. The challenge is to design a conference 
so that any such insights are appropriately cap- 
tured and processed. In many conferences, 
where the context is uncontained ("open to the 
air"), the insights of the moment simply evapo- 
rate and cannot be recollected. There are a 
number of possibilities for improving this situ- 
ation: 

• "Insight collectors": This might be 
considered a creative redefinition of the role of 
minute and report writers. As presently 
defined, this role is to a large extent constrained 
by the administrative and protocol require- 
ments that are often essential for some aspects 
of the credibility of the event. It is important to 
emphasize the role in relation to the "distilla- 
tion" of ideas during the conference process. It 
is the most "volatile" insights which could be 
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considered of great value. These are of course 
the most difficult to isolate and "condense". 
The above-mentioned messaging system can 
perform a vital role in insight collection. 

• Inter-relators: Insights may readily be 
treated in isolation. However a transdiscipli- 
nary perspective is necessarily dependent on 
giving form to "patterns which connect". This 
is a role which extends that of insight collectors 
and may call for other qualities. One of these 
may be an emphasis on mapping or visualiza- 
tion of some kind. Of special importance is the 
way in which such mapping can give a place to 
each of the perspectives and constituencies pre- 
sent at the conference (or significantly absent). 
Place in this sense is associated with function. 
Transdisciplinarity can be seen as the Gaia (or 
organizing principle) of the noosphere through 
which each discipline has a function in relation 
to the others (in contrast to the present isola- 
tionist emphasis). 

• Configuration and self-constraint: It is 
readily assumed that the insights of a transdis- 
ciplinary conference can be mapped onto some 
form of checklist. There ate strong arguments 
in favour of seeing a point-by-point outcome as 
the most simplistic, reductionist form of out- 
put — and very probably inadequate to the 
challenge of reflecting the subtler patterns of 
relationships between the emergent insights in 
any way that could be consideted significantly 
transdisciplinary. There are arguments for 
exploring more complex "surfaces" (in the geo- 
metrical sense) onto which to project insights 
emerging from such an event. It is such surfaces 
which suggest relevance pathways between 
insights (conceptual "ley lines") and the pat- 
terns of constraint (between "opposing" per- 
spectives) vital to the integrity of the surface as 
a whole. It is at this level that the emergent 
structure characteristic of transdisciplinarity 
can start to be described. Every effort should be 
made to propose a variety of mappings and pro- 
jections to capture the variety of insights 
expressed. Such conceptual devices may even be 
usefully seen as performing a role analogous to 
that of antennae in capturing and resolving 
insights. 

* Metaphors: Transdisciplinarity of any 
significance must necessarily pose real chal- 
lenges to comprehension and communication, 
both within the conference and to the outside 
world. One of the few vehicles to capture trans- 
disciplinary insights and modes of conceptual 
operation, with minimum deformation and 
maximum communicability, is metaphor. 
Arguably the most fruitful outcome of a trans- 
disciplinary conference would be new 
metaphors. Encouraging participants to articu- 
late their insights in the form of metaphors, and 
to sharpen them by confronting opposing or 
complementary metaphors, therefore öfters a 
significant way forward that bypasses many 
conventional conceptual traps (terminology, 
doctrine, etc). Within the alchemical metaphor, 
metaphor itself may perhaps be seen as the 
transformative principle emerging from a suc- 
cessful transdisciplinary process. 

6. Self-organizing posture 
As stressed above, there is at present lit- 

tle available insight as to how to "organize" a 
transdisciplinary conference in advance. It may 
however be hypothesized that it is by maintain- 
ing a self-organizing "posture" that transdisci- 
plinary harmonics become most probable in the 
moment. This is consistent with insights from 
chaos theory. 

The question remains how to sense alter- 
native patterns of order and higher orders of 
consensus without disrupting whatever mini- 
mal organization is required to maintain the 
conference as a system. 

It can be argued that there is what might 
be termed a "holographic paradox" associated 
with the presentation of particular insights on 
transdisciplinarity during any such event. In a 
sense any efforts by a part-icipant to articulate 
an understanding of the whole should exert 
pressure on the re-organization of the confer- 
ence consistent with that perception. In this 
sense potential re-orderings of the whole are 
embedded within the part. 
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The emphasis here is on using support 
roles (possibly undertaken by key participants) 
to enable those participants who wish to do so 
to respond to such alternative patterns as and 
when their emergence becomes probable dur- 
ing an event. Such alternative patterns may 
emerge only briefly, collapsing back as suggest- 
ed by David Bohm. Participants are therefore to 
be encouraged to work responsibly with the 
dynamics of the event whilst recognizing that 
few will be served by completely disrupting the 
pre-planned organization. 

7. Quiet space 

It is useful to hypothesize some degree of 
isomorphism between an undefined central 
conceptual space (within the conceptual uni- 
verse of the conference) and a similarly unde- 
fined central psychic space within individual 
participants. In various ways this undefined 
space may be understood as the source of cre- 
ative intuition and insight. As suggested by 
Bohm, conceptual patterns may usefully be 
understood as emerging from this zone of unde- 
finition as well as collapsing back into it. 

This space may be usefully honoured and 
given form by providing for a quiet physical 
space in which people can be free of the intel- 
lectual interactions so characteristic of many 
conferences. 

C. CONCEPTUAL DESIGN 
CHALLENGE 

In what follows the emphasis is placed on 
a meeting which is designed in advance. There 
is however also the possibility that the structure 
of a meeting could emerge as the result of a self- 
organization process, if participants could 
develop understanding of how to sense the 
emergence of a higher level of ordering during 
the course of a meeting. In such a process par- 
ticipants would progressively "discover" this 
higher order through the meeting process. In 
this sense the meeting design would be pro- 

gressively complexified by particpants as a 
result of recognition of structuring features of 
their interaction (tendencies to form factions, 
polarization, etc). 

1. Design stages 

1. Determine a suitable number of themes to be 
explored (not too many, not to few) 
2. Allocate thematic labels to the themes 
3. Clarify content of each theme and relation- 
ship between them 
•  revising labels as necessary 
•  increasing or decreasing number as required 
• establishing tentative affinities and cluster- 

ings 
4. Sharpen thematic focus by determining 
whether a fundamental paradox, polarization or 
incommensurability (essential to any transdis- 
ciplinary emphasis) is to be 
• fundamental to each theme or 
• characteristic of the relationships between 

polarized pairs of themes 
5. Given the number of themes chosen (and the 
tentatively established affinities), endeavour to 
map the themes onto a regular polyhedral 
structure with 
•  themes as nodes, if the paradox lies within 

the nodes 
• themes as edges, if the paradox lies between 

the nodes 
6. Revise the thematic design 
•  if greater coherence is required 
• if the need to incorporate new thematic vari- 

ants becomes apparent ("test" the design by 
envisioning the inclusion or exclusion of one 
or more themes) 

• ensure that the themes constitute a set of 
complementary functions, namely a com- 
plete set 

7. Seen globally, consider whether the struc- 
ture's features adequately map vital lines of 
communication or meaningful challenges 
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between the themes: 
• circles around the polyhedral structure 
• axes of symmetry 
• presence of complementary opposing themes 
• maintenance of distinctions 
«  functional     relationships     and     pathways 
between themes 

2. Structuring features of partial incompre- 
hension 

Note that although the structure appears 
to be purely geometric it is effectively mapping 
challenges to understanding and comprehen- 
sion: 
• people strongly identifying with any one 

theme on the structure will have some diffi- 
culty in relating to any other parts of the 
structure 

•  the structure is difficult to comprehend in its 
entirety, although it has been elaborated in 
part by essentially rational design methods 

• the centre of the structure is empty repre- 
senting a perspective inaccessible from any 
part of the surface structure although all 
parts are visible from it 

• if the number of themes is relatively low, the 
conceptual "discontinuity" between them 
(represented by the angles at the edges) is 
sharp; this discontinuity can be reduced by 
increasing the number of themes which will 
progressively become more closely related to 
their neighbouring themes 

•  the structure effectively "holds" the relation- 
ship between mutually challenging (possibly 
incommensurable) perspectives which would 
otherwise disassociate into isolation 

Note that the parts of such a structure could 
possibly also be used to identify features of any 
global or plenary debate: 
• a "point" made in any argument will tend to 

be associated with a particular node on the 
structure 

• a "line" of argument will tend to follow one 
of the lines of the structure 

• a "field" or "area" of discussion may be 
defined by areas on the surface of the struc- 
ture 

An interesting argument has been pre- 
sented by those who have endeavoured to con- 
struct polyhedral structures in practice. These 
structures are unstable and tend to collapse 
unless special attention is given to the nodes. 
This argument suggests that the constructional 
problem can be seen as a useful metaphor of the 
problems of constructing relationships at the 
conceptual level, where "collapse" and loss of 
coherence are also a risk. One solution is to 
build structures based on tensional integrity, 
where differences are used to provide strength 
to an emergent structure: 
•  incompressible differences can be represent- 

ed by solid rods or sticks, perhaps to be seen 
as representing mutually challenging polari- 
ties 

• associative links drawing distant nodes 
together can be represented by flexible ropes 

•  the polyhedral structure then emerges in 3 
dimensions from a suitable combination of 
the solid and the flexible 2-dimensional 
elements (as with tensegrity structures basic 
to the practical design of geodesic domes) 

A polyhedral structure underlying the 
design of a transdisciplinary meeting can be 
seen as a kind of 3-dimensional mándala indi- 
cating the distribution and relationships 
between the functional energies of that meet- 
ing. Like a mándala it is not a "definitive" 
structure, rather it is "indicative" requiring 
continuing interpretation of the significance of 
its constitutive elements. What the compo- 
nents signify cannot be usefully subject to clo- 
sure, except for temporary purposes. Also like a 
mándala, many alternative versions may be 
used to articulate the patterning of the energies 
of the whole, whether in greater or lesser detail. 
Such structures may be used as conceptual scaf- 
folding onto which much may be projected 
experimentally during a meeting. 

5. Dialogue and its transformation 
A polyhedral structure may be seen as an 

articulation of the most probable features of the 
transdisciplinary dialogue within the meeting. 
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In this sense it is a probabilistic map of the 
salient features of that dialogue resulting from 
the initial choice of the number of themes. As a 
scaffolding the structure "disciplines" the dia- 
logue. This permits the complementary free- 
dom associated with the open-ended interpreta- 
tion of the elements themselves and especially 
of the paradoxical or conceptually discontinu- 
ous relationships between the elements. With- 
out the scaffolding, as so often happens, the dia- 
logue "decays" or "collapses" into its 
component 2-dimensional elements. The scaf- 
folding holds their relationship in a 3-dimen- 
sional configuration that transcends the 2- 
dimensionality of a multiplicity of polarized 
discourse between opposing perspectives that is 
so characteristic of conventional dialogue. It is 
at such a transcendent level that the characteris- 
tics of transdisciplinarity can be found. 

It should not be forgotten that corre- 
sponding to any geometric perspective is the 
symbolic perspective. According to the number 
of themes initially chosen a particular set of 
symbolic complexes is configured. Thus four 
themes evokes the many 4-fold symbol sets 
with their continuing challenge to interpreta- 
tion and comprehension, and especially in the 
way in which they may be integrated in a high- 
er order insight. The same is true of eight 
themes and the many 8-fold symbol sets. The 
implied symbolic qualities may of course be 
ignored by those discussing within any one of 
the themes, but those qualities will tend to 
"colour" and affect the quality of that discus- 
sion. They will also affect the relationship of 
that theme to other themes in particular ways. 

The real challenge of dialogue in a trans- 
disciplinary meeting lies in the ability to trans- 
form the polyhedral structure itself. In a sense a 
single structure maps what might be called 
Transdisciplinarity I, whereas the transforma- 
tion between such structures might be seen as 
based on a higher order dynamic structure that 
could be called Transdisciplinarity II. There 
might be a range of types of Transdisciplinarity 
I corresponding to the different regular polyhe- 
drons. There might be only very few sets of 
transformation pathways linking such struc- 

tures, with each set corresponding to Transdis- 
ciplinarity II. 

The shift in perspective to Transdiscipli- 
narity II is vital to capture and contain the 
responses of participants to the polyhedral 
structure initially chosen. For there will be- 
some that find the number of themes coo great 
and who will want to regroup them into a 
smaller number. Then during the discussion 
within a particular theme, there will be others 
who will want to split that theme into more 
themes and variants. Both these tendencies call 
for transformation of the initial structure. Ini- 
tially at least, it is important that such transfor- 
mation should be based on a sense of continuity 
and structural invariance, rather than simply on 
an alternative which raises the question of its 
relationship to the original rejected structure. 

The transformation between different 
polyhedral structures is not free from con- 
straints. Extra themes cannot be added in arbi- 
trarily. There are issues of symmetry and bal- 
ance that need to be respected if some measure 
of continuity and invariance is to be preserved. 
Then there is the question of excessive rigidity 
when participants in one theme want to split 
into sub-themes, and those in another do not. 
This suggests the need for "variable geome- 
tries" and the need to provide for the co-exis- 
tence of pressures towards complexification and 
towards simplification. 

Studies indicate that there are well- 
defined pathways permitting transformation 
between structures such as: 
•  tetrahedron, configuring 6 polarizing argu- 

ments 
• octahedron, configuring 12 polarizing argu- 

ments 
• cuboctahedron,  configuring  24  polarizing 

arguments 
•  icosahedron, configuring 30 polarizing argu- 

ments 
But if the meeting was characterized by 

8 polarizing arguments, then a structure like 
the cube (with S apices) would need to be inter- 
preted with each apex as being the nexus of 
such opposition, and the transformations to and 

  

299 



from the cube would need to be considered. 
Clearly in a meeting the transdisciplinary 
nature of the dialogue might then be best 
described by some form of oscillation or alter- 
nation between more or less complex structures 
onto which the polarizing perspectives could be 
mapped according to the comprehension needs 
of different participants. There are clearly many 
advantages to the use of a computer graphics 
display to facilitate such representation and its 
continuous modification. 

The ability to shift between mappings of 
the dialogue at different levels of complexifica- 
tion would then offer ways of further disciplin- 
ing the dialogue to distinguish what is truly 
transdisciplinary from the interdisciplinary 
dialogues necessary to sustain it. 

4. Identifying the challenge 
The above approach makes deliberate 

structural use of the features of convencional 
dialogue which normally destroy any possibili- 
ty of transdisciplinarity. In effect it uses dyadic 
polarization as a structural element basic to the 
emergence of a higher order of consensus. From 
this perspective, lower order consensus, like 
simple harmony in music, is an obstacle to the 
emergence of higher orders of consensus that 
embody various forms of dissonance character- 
istic of the non-ideal interactions of real world 
dialogue. The emphasis is on the harmonies 
that it ¡s possible to create from the apparent 
imperfections associated with a multiplicity of 
polarized dialogues. 

Polarization and disagreement are thus 
vital symbols of conceptual diversity. But they 
are only valuable if they can be integrated into a 
transcendent structure which respects the con- 
ceptual dilemmas that they represent. Polyhe- 
dral structures provide an important point of 
departure in any such exploration. 

On the practical matter of relating such 
conceptual links between meeting themes to 
the actual communication and feedback 
processes between groups discussing such 

themes, a pragmatic approach is essential. 
Whilst it could be relatively easy to organize 
communication protocols in e-mail systems in 
the light of such variable polyhedral geome- 
tries, arranging corresponding communication 
between theme rooms in a conference centre is 
another matter. In the latter case it is useful to 
organize any communication or monitoring 
experiments in parallel with thematic discus- 
sions so that in the event of their failure (as an 
experimental possibility) the disruptive effect 
on the thematic discussions is minimal. How- 
ever it is also necessary to ensure that discussion 
participants do not neglect the challenge of 
experimental breakthroughs ín facilitating the 
emergence of transdisciplinary dialogue — oth- 
erwise the meeting as 3. whole will decay into a 
relatively uninteresting pattern of inter-disci- 
plinary exchanges. Unfortunately this may 
meet the expectations of many participants 
habituated to this mode. 
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Assemblée générale de l'UAI 

Bruxelles, le 28 mai 1994 
L'Assemblée générale statutaire de l'UAI 

s'est tenue à Bruxelles le 28 mai 1994 à la Mai- 
son des associations internationales, sous la 
présidence de M. le professeur Marcel Merle, 
Président de l'UAI. 

L'Assemblée réunit les membres actifs 
qui y ont, seuls, droit de vote. 

Hommage est d'abord rendu aux mem- 
bres disparus pendant l'exercice écoulé (1992- 
1993): M. Joseph Hanse, le professeur 
Emmanuel Coppieters, le professeur Jean Siotis, 
l'ambassadeur Olle Dalhen. 

Sont successivement présentés: le rapport 
du secrétaire général par l'ambassadeur Jacques 
Raeymaeckers, le rapport sur les publications et 
les capacités informatiques de l'UAI par M. 
A.J. Judge, le rapport sur les congrès et services 
par Mme G. de Coninck, le rapport financier 
par Melle Devillé, en l'absence de M. P. Hier- 
naux, trésorier général, empêché. Ces rapports 
font chacun l'objet d'un débat et sont approu- 
vés. Les comptes de recettes et de dépenses pour 
1992 et 1993, ainsi que les prévisions 1995 et 
1996 sont acceptés. 

Le Conseil présente ensuite à la coopta- 
tion de l'Assemblée les personnalités suivantes: 
- Dr Piero Bassetti 
- M. Beigbeder 
- Mme Anne-Marie Boutin 
- Mme Yolanda Kakabadse 
- M. Gérald Lefebre 
- Dr Marton Lengyel 
- Prof Mircea Malitza 
- M. Anthony Milburn 
- Mme Turkia Ould Daddah 
- Dr Pedro Rivas Figueroa 
- M. Jean Roy 
- M. William Thayer Atteaga 
- Prof. V.S. Vereshchetin 

Ces   personnalités   sont   élues   comme 

membres actifs de l'UAI 
L'Assemblée procède ensuite au renou- 

vellement des membres du Conseil. Ceux-ci 
selon la procédure adoptée, sont exceptionnelle- 
ment tous démissionnaires. Un tirage au sort 
désigne les membres 
élus pour 4 am: 
- Mario Bettati 
- Christian De Laet 
- Paul Hiernaux 
- Raymonde Martineau 
- Marcel Merle 
- Andrew Rice 
- Cyril Ritchie 
- Egon Slopianka 
- Gianni Tïbaldi 
- August Vanistendael 
et ceux élus pour 2 ans: 
- Anne-Marie Boutin 
- Paul Carón 
- Philip Everts 
- Frits Hondius 
- George Kibedi 
- Georges Malempré 
- Grigori Morozov 
- Turkia Ould Daddah 
- Jacques Raeyrnaeckers 
- Myriam Schreiber 

Le nouveau Conseil ainsi constitué se 
réunit immédiatement après l'Assemblée et 
répartit les fonctions entre ses membres de la 
façon suivante: 
- Prof. Marcel Merle, président 
- M. Frits Hondius, vice-président 
- Melle Raymonde Martineau, vice-président 
- M. Egon Slopianka, vice-président 
- M. Paul Hiernaux., trésorier général 
- M. Jacques Raeymaeckers, secrétaire général. 

La prochaine Assemblée de l'UAI se tien- 
dra au printemps 1996, le lieu n'en est pas 
encore fixé. 
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Rapport d'ensemble sur les activités de l'UAI 
depuis octobre 1992 
par Jacques Raeymaeckers* 

Assemblée générale du 28 mai 1994 
Le rapport que j'ai l'honneur de présenter 

à l'Assemblée générale couvre la période 
écoulée depuis sa dernière réunion en 1992. 

Comme précédemment, j'y procéderai en 
introduisant successivement les rapports relat- 
ifs à nos trois départements. 

Quelques chevauchements inévitables s'y 
présentent; ils reflètent les relations étroites 
existant entre les activités considérées. 

Services généraux, revue, études 
Comme précédemment, les services dits 

"généraux" groupés sous l'aile de Melle Devillé, 
ont rempli les multiples exigences qui 
découlent, pour l'ensemble de l'UAI, d'une 
politique du personnel, de l'économie de la 
maison, des diverses demandes extérieures, des 
relations avec les services publics et privés, des 
contacts avec les associations, de l'accueil des 
visiteurs et bien d'autres tâches. 

C'est ici que je voudrais rendre hommage 
une fois de plus au personnel du Secrétariat 
général de l'UAI pour la qualité de sa collabora- 
tion et pour son dévouement à la poursuite des 
objectifs de notre institut. 

Au cours de la période envisagée s'est 
poursuivie la tradition de rapports confiants, 
tant avec les autorités du pays hôte qu'avec les 
instances internationales, à la fois sur le plan 
officiel et personnel. 

Une occasion marquante aura été la com- 
mémoration du dixième anniversaire de la Mai- 
son des associations internationales le 22 octo- 
bre 1993, en présence du prince Philippe de 
Belgique. Au cours de la séance académique, le 
rôle déterminant de l'UAI dans la création de 
cette fondation fut mis en évidence, tant par le 
discours prononcé par notre président que dans 
les interventions du ministre des Affaires 
étrangères du pays hôte et le message du secré- 
taire général des Nations Unies. 

D'autre part, les liens de collaboration 
avec le Conseil de l'Europe se sont réaffirmés à 
plusieurs reprises, notamment par la participa- 
tion, en qualité d'experts, de plusieurs mem- 
bres de notre Conseil et du secrétaire général 
dans le cadre du programme Demodroit, des- 
tiné à fournir à des pays de l'Europe centrale et 
de l'Est une assistance dans l'établissement d'un 
cadre juridique et financier pour une société 
civile renaissante. Ce fut également l'occasion 
de poursuivre une collaboration cordiale et 
fructueuse avec la fondation Interphil, dont le 
président et le trésorier appartiennent, comme 
on sait, à notre Conseil. Cette fondation a 
notamment organisé en Slovénie un séminaire 
sur le thème "Exploring the charity sector in 
post-socialist countries". 

Par ailleurs, l'UAI a continué à suivre 
avec attention les activités de l'Union 
européenne qui visaient à l'adoption d'un statut 
d'association européenne dans la perspective de 
l'ouverture du grand marché le 1er janvier 
1993. Ces travaux ont pris entretemps quelque 
retard. 

A la veille du cinquantième anniversaire 
de l'Organisation des Nations Unies, les rela- 
tions entre celle-ci et les ONG font l'objet 
d'une étude en cours; ce point sera traité par le 
Conseil issu de la présente Assemblée. 

Enfin, je voudrais relever que pendant la 
période 1992-1994, le rôle de la Revue, autre 
facteur de rayonnement de l'UAI, a continué de 
s'affirmer dans les milieux internationaux. 
Vous aurez sans doute noté la présentation nou- 
velle qu'elle revêt depuis cette année. Ainsi que 
je l'ai souligné déjà, la Revue est tributaire des 
contributions extérieures; il y aurait certes 
intérêt à y développer l'apport original de 
l'UAI, et j'en suis d'autant plus reconnaissant à 
ceux de nos membres qui ont concouru par 
leurs contributions au maintien d'un niveau 
élevé de cette publication. 

M. Ghils sera à votre disposition au 
moment requis pour vous fournir les complé- 
ments d'information que vous pourriez 
souhaiter quant à la rédaction de la Revue. 

  

* Secrétaire général de 
l'UAI 
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Communications et recherches 
M. Anthony Judge a préparé à votre 

intention un remarquable rapport sur les activ- 
ités de ce département, qui est son domaine et 
son oeuvre et où il peut compter sur l'assistance 
de l'excellente équipe qui l'entoure. C'est à la 
fois un bilan impressionnant et une source 
d'inspiration pour l'avenir. 

Sans vouloir anticiper sur son exposé, je 
relèverai ci-après quelques points saillants dans 
le domaine des publications. 

L'année 1993 a terminé la distribution de 
1'Encyclopédie des problèmes mondiaux et des Who's 
Who (organisations et religion); au cours de 
cette même année ont été entamés les préparat- 
ifs de la 4ème édition de l'Encyclopédie, en 2 vol- 
umes, qui va paraître cet été, ainsi que la mise 
au point d'un CD Rom. 

En ce début 1994, deux autres produits 
sont mis en chantier : une 2ème édition du 
Who's Who in international Organization et un 
3ème volume de l'Encyclopédie consacré aux 
"stratégies", tous deux à paraître en 1995. 

Enfin, la traduction et la mise sur disque 
compact de l'Annuaire français est toujours à 
l'étude, dans le cadre d'une politique de l'UAI 
visant à diffuser aussi largement que possible 
ses publicacions, conformément à ses objectifs 
statutaires. 

Toujours en matière de publications, je 
voudrais signaler l'ouvrage Valori Humani, que 
notre collègue le pofesseur Tibaldi a réalisé en 
coopération avec M. Judge au déparc de l'Ency- 
clopedia of World Problems. 

Enfin, je souligne à nouveau combien 
notre institut bénéficie dans les milieux scien- 
tifiques internationaux des invitations aux- 
quelles M. Judge accepte de se rendre et qu'il 
doit à sa notoriété. Vous en trouverez un relevé 
impressionnant dans l'annexe 8 de son rapport, 
et en annexe 7, celui de ses publications entre 
1992 et 1994. 

Congrès, services, 
membres associés 

Le rapport que Mme de Coninck vous 
présentera témoigne de la vitalité de ce départe- 
ment dont elle a la charge. 

La compétence, la reputación interna- 
tionale de notre Département des Congrès et de 
son chef sont affirmés par la publication 
trimestrielle du Calendrier des congrès interna- 
tionaux, instrument précieux et qui fait 
autorité. Ce facteur, et la qualité des services 
qui leur sont rendus, expliquent le nombre tou- 
jours croissant de nos membres associés. 

Autre production de ce département, très 
attendue dans le monde des congrès et unique 
en son genre, celle des statistiques annuelles des 
congrès. Le résultat des travaux du Comité des 
statistiques, créé en 1990 en vue d'améliorer 
encore la valeur scientifique des statistiques et 
leur utilité pour les membres associés, sera 
communiqué à nos membres associés lors de la 
prochaine réunion en automne 1994. 

Dans le cadre des activités de ce départe- 
ment tombent également les réunions 
régulières et très utiles avec les fédérations 
d'associations internationales établies en 
France, en Suisse, en Grande-Bretagne et en 
Belgique. 

Au moment où les associations interna- 
tionales ne cessent de se multiplier et où leur 
rôle est de plus en plus largement reconnu, la 
mission de l'UAI s'amplifie parallèlement. Le 
passage en revue de ses activités amène à con- 
clure que, dans le respect de ses principes et de 
ses traditions, l'UAI poursuit une acción adap- 
tée aux évolutions en cours, et en cette période 
de grandes mutations, s'efforce d'être prête a 
faire face aux perspectives qui s'ouvrent au 
monde des associations. 
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Association News Vie associative 

IGO/NGOS : A "Memorandum of Cooperación" 
The Officer-in-Charge of 

UNCTAD, Carlos Fortin, and the 
President of the "Fundación para el 
Fomento de la Información 
Automatizada" (FUINCA), José 
Manuel Moran, signed a Memo- 
randum of cooperation between 
the two organizations at a ceremo- 
ny which took place on 19 Juli 
1994 in Geneva. 

FUINCA is a Spanish non 
governmental organization, the 
objective of which is "... to carry 
out activities to promote the sup- 
plying of electronic information 
services in Spain, bearing in mind 

both the opportunities offered by 
the European Single Market of 
1992 and cooperation with Latin 
American countries". FUINCA is 
increasingly extending its activi- 
ties to developing countries ¡n 
Latin America, by establishing 
similar databases on specific sec- 
tors, for instance telecommunica- 
tions services. Public and private 
entities of those countries thus 
have better access to electronic 
information services. 

The Memorandum consoli- 
dates the cooperation between the 
two organizations and facilitates 

joint projects in developing coun- 
tries in the field of electronic infor- 
mation services, especially for 
trade in services, It establishes a 
basis for periodic consultations and 
discussions, and for an exchange of 
information, statistics and eco- 
nomic and technical documenta- 
tion. In particular, FUINCA shall 
enjoy access to and use of UNC- 
TAD's data on foreign trade and 
trade measures relating to services 
trade. 

(UNCTAD Press Release, 
19 July 1994) 

Point de vue : Pourquoi il faut réformer 
le Fonds pour l'environnement mondial 

Dès la création du FEM, la 
préservation de la diversité biolo- 
gique était l'un de ses quatre 
domaines de spécialisation. Qua- 
rante pour cent du Fonds sont 
affectés à la diversité biologique, 
somme qui surpasse de beaucoup 
les investissements relativement 
modestes réalisés dans ce domaine 
au cours der dernières décennies. 
Le coût des projets du FEM pour la 
diversité biologique varie de moins 
de 3 millions de dollars E.U., à 
Cuba et à Maurice, à 30 milliards 
de dollars E.U. (actuellement en 
cours de négociation) pour le 
Mexique et le Brésil. 

Aujourd'hui, crois ans après 
sa création, le FEM doit faire 
l'objet d'une réévaluation. Sa capa- 
cité potentielle est immense, mais 
des réformes majeures sont néces- 
saires pour qu'il ait un impact réel 
sur la protection de la diversité 
biologique du globe. Quelle est la 
place que le FEM cherche à occu- 
per? Le FEM est actuellement un 
assemblage diffus d'activités 
diverses, un ensemble de projets 

qui sont en réalité des expériences 
variées, certains étant des projets 
gigognes exécutés dans le cadre de 
projets financés par la Banque 
mondiale et le PNUD, d'autres des 
projets autonomes. Il est à espérer 
qu'à la suite de la phase pilote, le 
FEM situera ses interventions dans 
le cadre de la Convention sur la 
diversité biologique adoptée à Rio 
de Janeiro, pour assurer une 
approche plus stratégique selon un 
ordre de priorités bien établi. 

Depuis sa création, le FEM 
a réuni un portefeuille de 44 pro- 
jets sur la diversité biologique, 
d'une valeur totale de 300 millions 
de dollars E.U. En raison des 
dimensions de certains de ces pro- 
jets, le danger immédiat réside 
dans l'allocation de millions de 
dollars à des secteurs de gestion de 
ressources naturelles de formation 
récente, qui dans de nombreux 
pays en développement ne sont pas 
en mesure d'employer les fonds de 
manière efficace. Le problème pro- 
vient en partie du mode de gestion 
actuel du FEM, qui réserve son 

financement aux projets de grande 
envergure, gérés uniquement par 
les gouvernements centraux. Ceci 
se prête mal à la préservation de la 
diversité biologique. 

Pour réussit, la préserva- 
tion de la diversité biologique 
exige une approche souple, avec 
des cycles de projets brefs et des 
investissements initiaux plus 
modestes appuyés par des finance- 
ments à long terme de maniète à 
en assurer la continuité. Le Pro- 
gramme de micro-financements du 
FEM destiné aux organisations non 
gouvernementales (ONG) - ins- 
tauré et géré par le PNUD - esc un 
premier pas, mais il ne représente 
que deux ou trois pour cent du 
portefeuille de projets du FEM et 
sa mise en place a été lente. 

De plus, la plupart des 
connaissances en diversité biolo- 
gique et la majorité des capacités 
requises pour exécuter les projets 
sur le terrain se situent hors du sec- 
teur public. Dans ces conditions, la 
direction de ces projets devrait être 
confiée plutôt aux ONG nationales 
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et internationales qui possèdent 
une expérience approfondie du 
pays ou du site du projet. Enfin, le 
FEM devrait coopérer avec les gou- 
vernements et la communauté des 
ONG de manière à procéder à un 
examen sérieux des priorités de 
préservation de la diversité biolo- 
gique. 

Grâce au FEM, la commu- 
nauté internationale dispose -enfin 
- de ressources financières pour 
préserver nos ressources naturelles 
de base si mal comprises mais 
essentielles pour notre planète. Le 
FEM est en mesure, situation 
enviable, de tirer parti des ensei- 
gnements acquis au cours de ses 

trois premières années d'existence, 
et de concevoir une structure plus 
efficace pour les efforts futurs de 
préservation de la diversité biolo- 
gique. 

(Choix, PNUD, janvier 1994} 

Parlement des écrivains 
La première session du Par- 

lement international des écrivains 
présidé par Salman Rushdie s'est 
tenue à la fin du mois de sep- 
tembre 1994 à Lisbonne, capitale 
culturelle de l'Europe. Cette pre- 
mière réunion de l'institution fon- 
dée en novembre 1993 aura a eu 
pour objectif "de discuter les prin- 
cipes, les formes d'action et les 
modes d'organisation" de ce Parle- 
ment. Fondé à l'initiative d'intel- 
lectuels qui revendiquent "l'auto- 
nomie et la souveraineté de la 
littérature face aux pouvoirs poli- 
tiques et économiques, et à toutes 
formes d'orthodoxie", le Parlement 

des écrivains votera à Lisbonne dif- 
férentes résolutions. Seront notam- 
ment évoqués les thèmes "Média et 
intellectuels : l'autonomie menacée 
et "Le rôle de la presse et de 
l'Acadcémie serbe dans la légiti- 
mation de l'idéologie nationaliste". 
Une large part des travaux portera 
sur le sort d'écrivains et d'intellec- 
tuels persécutés dans des pays 
comme l'Algérie, l'Angola, Timor, 
Haïti, Cuba ou le Rwanda. 

"Depuis un an les agres- 
sions contre les intellectuels se sont 
amplifiées", souligne le secrétariat 
du Parlement qui annonce la mul- 
tiplication du nombre de "villes 

refuges" comme le sont déjà 
Amsterdam, Berlin, Gorée, Hel- 
sinki, Lisbonne, Strasbourg, Fer- 
ney-Voltaire, etc. 

Le Parlement international 
des écrivains est depuis juin der- 
nier une association 1901 basée à 
Strasbourg et présidée par le Bri- 
tannique Salman Rushdie. Les 
vice-présidents sont : le poète liba- 
nais Adonis, le sociologue français 
Pierre Bourdieu, le philosophe 
Jacques Derrida et le poète 
Edouard Glissant. 

Libération, 8 sept. 1994 

International Convention to Combat Desertification (INCD) 
From March 21-23,1994, 

delegates from countries all over 
the world met in Geneva, Switzer- 
land for the Fourth Session of the 
International Convention to Com- 
bat Desertification (INCD). Born 
out of the UNCED process, the 
INCD is designed to bring inter- 
national constituencies together in 
agreement of what must be done to 
halt and reverse the process of 
desertification, especially in Africa. 

The first three sessions laid 
out much of the groundwork, but 
as delegates convened in Geneva, 
serious dsagreements remained, 
principal among them : the impact 

of trade, the priority of economic 
and social conditions, the sover- 
eign right of States to exploit their 
own resources and the relationship 
between desertification and other 
environmental problems. 

Geneva saw real progress, 
as the above issues were largely 
resolved, and it is generally agreed 
that proceedings are aheon or 
ahead of schedule for adoption in 
June this year. 

The INCD enters its final 
session (Paris, June 6-17, 1994) 
with the following major issues as 
yet unresolved : financial resources 
and mechanisms, categories of 

countries and commitments, insti- 
tutional questions, and the region- 
al annexes. 
Financial Resources 

It is agreed that more fund- 
ing is needed, the only question 
now is the source. Essentially, 
developing countries want new 
and separate sources of funds, 
while developed countries want 
more efficient use of existing 
funds. 
Categories of Countries 

This is a question of lan- 
guage. Should the terms "devel- 
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oped" and "developing" be 
recained, or should they be furcher 
modified, as in "other countries in 
a position to provide assistance", 
and "affected countries needing 
assistance" ? 
Institutional Questions 

Some would like to see the 
formulation of new institutions 
designed specifically to address 
desertification issues. Others want 

existing bodies to handle present 
and future programmes. 
Regional Implementation 
Annex for Africa 

The original plan for the 
Convention was to include a sepa- 
rate and specific section for Africa, 
as the area of the world most 
affected by desertification. Several 
parties are now uncomfortable 
with making specific commit- 

ments to African countries, and 
other regions (Asia, Latin America) 
now want their own annexes. 
These will probably be included, 
but Africa will likely retain its 
original first priority. 

Earth Negotiations Bulletin, 
Vol. 4 no. 44,4, April, 1994. 

Published by the 
International Institute for 

Sustainable Development (IISD). 

NGOs prepare for participation in INCD 
The Intergovernmental 

Negotiating Committee to Elabo- 
rate a Convention to Combat 
Desertification (INCD) is moving 
dynamically towards completing 
its mission. During the INCD 
process NGOs lobbied to include 
popular participation in the Con- 
vention text, the negotiating par- 
ties have answered to this call from 
the NGOs and, as a result, numer- 
ous references ace made to commu- 
nity participation in the draft Con- 
vention. 

In the preamble it is stated 
that the Parties stress " the impor- 
tant role played by women in 
regions affected by desertification 
and/or drought, particularly in 
rural areas of developing countries, 
and the importance of ensuring the 
full participation of both men and 

women at all levels in programmes 
to combat desertification and miti- 
gate the effects of drought." (Para. 
20) The Parties also emphasize 
"the special role of non-govern- 
mental organizations and other 
major groups in programmes to 
combat desertification and miti- 
gate the effects of drought" (para 
21). 

In the principles it is stated 
that : "che Parties should ensure 
chat decisions on the design and 
implementation of programmes to 
combat desertification and/or miti- 
gate the effects of drought are 
taken with the participation of 
populations and local communities 
and that an enabling environment 
is created at higher levels to facili- 
tate action at national and local 
levels". 

Given past failures of deser- 
tification programmes due to lack 
of community participación, 
NGOs are optimistic that the Con- 
vention can make a difference. 
During INCD-4, NGOs decided 
to prepare for participation in the 
implementation of the Conven- 
tion. A working group was estab- 
lished to draft a plan for worldwide 
cooperation for NGOs that want to 
be involved in che implementation 
of the Convention. A key objective 
of this initiative will be to promote 
community participation. 

In September/October, 
NGOs hope to adopt the plan at an 
internacional NGO Conference to 
be organized by the European 
Environmental Bureau. 

(Ecoforum, May 1994) 

Conflits, développement et interventions militaires : 
rôles, positions et expériences des ONG 

(1) Un rapport sur les 
débats de la conférence 
est disponible au prix de 
300 FB. 

La conférence internationale 
organisée à Bruxelles, les 8 et 9 avril 
} 994 par le Comité de liaison des 
ONG de développement auprès de 
l'Union européenne a réuni environ 
300 personnes représentant des 
domaines d'activité tres deivers et une 
grande richesse d'expériences : ONG 
europénnes de développement et d'aide 

humamtaire, personnalités politiques, 
fonctionnaires des différents services et 
départements de la Commission, parle- 
mentaires européens, représentants 
d'institutions internationales, experts, 
journalistes, etc. 

Nous reproduisons ci-après un 
bref aperçu du contenu des travaux de 
la conférence ( 1 )  établi par le Comité 

de liaison ONGD/UE. 
Un débat d'actualité 

En choisissant le thème de 
la conférence, le Comité de liaison 
était conscient de l'évolution de la 
situation internationale qui a mis à 
l'ordre du jour la question de 
l'intervention militaire comme 
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appui aux objectifs humanitaires. 
Cela a soulevé maints défis et ques- 
tions que les institutions et les 
ONG tentent de résoudre. Le 
Comité de liaison, qui est une 
structure large représentant les 
ONG européennes de développe- 
ment et d'aide humanitaire, consi- 
dère qu'il a vocation à faire conver- 
ger les expériences et les réflexions 
de ses membres et d'autres parties 
intéressées sur ce débat essentiel. 
Cette démarche se trouve 
résumée par les deux questions 
posées par Guido Dumon, prési- 
dent du Comité de liaison, lors de 
la session d'ouverture de la confé- 
rence : 
1.   Quel est le rôle spécifique des 

ONG dans le cadre de l'aide 
humanitaire par rapport 
cielles et aux forces militaires ? 
Comment peuvent-elles tra- 
vailler ensemble ? 

2.   Comment les ONG européennes 
peuvent-elles coopérer avec les 
sociétés civiles et les ONG 
locales des pays dans lesquels 
elles accomplissent leurs mis- 
sions ? 

Dans cette optique, G. 
Dumon a souligné que le Comité 
de liaison n'avait pas souhaité limi- 
ter le sujet de la conférence au pro- 
blème de l'intervention mais le lier 
avec la question du développement 
structurel du Sud. En effet, "l'aide 
d'urgence, la reconstruction, la 
réhibilitation, la paix et le déve- 
loppement sont autant de maillons 
d'une même chaîne et doivent être 
étudiés ensemble". 
Des pistes pour ouvrir le débat 

Peter Mooley, directeur 
général de la DG VIII, a insisté 
dans un premier temps sur le fait 
que les Conventions de Genève et 
les règles concernant l'agression 
ont été élaborées dans l'idée que 
l'on devait traiter des guerres for- 
melles entre Etats. Or, "nous 
sommes face à un type de conflit 
nouveau à cause interne, à l'inté- 

rieur des frontières d'un Etat". 
Quelles règles nouvelles faut-il 
créer ? 

O. Pooley a ensuite expli- 
qué qu'il attendait de cette confé- 
rence une réflexion sur deux ques- 
tions qu'il se pose dans fe cadre de 
ses fonctions. Comment s'oriente- 
t-on du conflit à sa résolution pour 
retrouver le chemin du développe- 
ment à long ternie ? Dans quelle 
mesure les circonstances qui provo- 
quent des conflits internes sont- 
elles identiques aux causes qui 
expliquent le manque de dévelop- 
pement ? 

En conclusion, P. Pooley a 
remarqué : "j'ai le sentiment qu'il 
existe un lien entre les conflits que 
vous étudiez et le développement 
que je dois contribuer à instaurer". 

Mattéo Zuppi, de la Com- 
munauté de San Egidio à Rome, 
est ensuite intervenu en se fondant 
sur son expérience de médiateur 
dans le cadre des négociations pour 
la paix au Mozambique. 

Il a principalement insisté 
sur le rôle que pouvaient jouer les 
ONG dans le contexte de la diplo- 
matie de terrain et la médiation. 
En raison de leur souplesse et de 
leur impartialité, de leur connais- 
sance des conditions et des acteurs 
locaux, elles peuvent faire conver- 
ger les énergies des différentes par- 
ries au conflit pour les amener à la 
table des négociations et ainsi 
contribuer à l'ouverture d'un dia- 
logue et à la recherche des solu- 
tions. 

Le général Briquemont, 
ancien commandant de la Forpro- 
nu à Sarajevo, s'est appuyé sur son 
expérience bosniaque pour aborder 
la question des relations entre 
militaires et ONG d'aide humani- 
taire. Pour lui, une coopération 
civils/militaires est indispensable, 
en raison notamment de l'impossi- 
bilité d'acheminer l'aide humani- 
taire sans aucune protection à tra- 
vers les zones de combat et de la 
nécessité de protéger les échanges 
de prisonniers et de blessés. Dans 

le cadre bosniaque, cette coopéra- 
tion s'est mise en place notamment 
avec le Haut-commissariat aux 
réfugiés et la Croix Rouge. 

En ce qui concerne les 
ONG, le général Briquemont a 
rendu hommage au "formidable 
idéal qui anime leurs membres et à 
l'énergie qu'ils déploient pour réa- 
liser leurs objectifs". Il a cependant 
soulevé trois problèmes qui lui 
paraissent entraver l'efficacité du 
travail des ONG : l'impression 
d'une grande dispersion des efforts, 
car dans un pays en guerre comme 
la Bosnie, l'intervention des ONG 
est nécessairement limitée par les 
combats; le poids des ONG et le 
personnelle dont elles disposent 
sur place qui leur permettent ou 
non d'entrer en contact efficace- 
ment avec les autorités politiques 
et militaires; et, enfin, le nombre 
trop important d'ONG présentes 
sur le terrain, sans qu'une réelle 
coordination préalable existe entre 
elles. 

Il a en outre insisté sur le 
fait que civils et militaires doivent 
savoir et comprendre comment tra- 
vaillent les uns et les autres pour 
notamment réduire les risques 
encourus. Car, "finalement, mili- 
taires et organismes civils qui 
interviennent ont le même objectif 
: faire cesser les combats et venir en 
aide aux populations". 

Prenant ensuite la parole, 
Chaloka Beyani, professeur de 
droit international à l'université 
d'Oxford, a rappelé que les inter- 
ventions humanitaires et militaires 
constituent des solutions ad hoc ou 
extrêmes, car elles ne se fondent 
pas dsur les normes qui s'appli- 
quent généralement. Afin d'éviter 
ce type d'intervention qui ne peut 
être que ponctuelle et dont les 
résultats ssont aléatoires, il faut 
faire en sorte que le système inter- 
national, tel qu'il a été conçu par la 
Charte des Nations Unies, fonc- 
tionne, en particulier en ce qui 
concerne le règlement pacifique 
des conflits ainsi que la promotion 
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et la protection des droits de 
l'homme. Il a ensuite concentré 
son intervention sur les méca- 
nismes de résolution des conflits 
mis en place par les institutions 
internationales et régionales et la 
nécessité d'en exploiter pleinement 
íes possibilités. 

Pour conclure, il a insisté 
sur les atouts des ONG (expérien- 
ce, connaissance des situations 
locales, souplesse) tout en plaidant 
pour !a mise en place d'une régle- 
mentation internationale du statut 
des ONG dans les pays d'origine et 
de destination afin de garantir 
l'efficacité et la reconnaissance de 
leurs activités. 
Cas concrets : Somalie, Haïti, 
Cambodge et ex-Yougoslavie 

L'étude des cas cités a per- 
mis d'aborder un problème essen- 
tiel concernant la résolution des 
conflits : les réponses apportées par 
la Communauté internationale 
ont-elles correspondu à la nature 
des conflits en cause ? Si tel n'est 
pas le cas, quels autres types de 
solutions et de moyens aurait-on 
dû et pu mettre en oeuvre ? Pour le 
Comité de liaison, une étude de cas 
concrets démontrerait que les poli- 
tiques de résolution ou de préven- 
tion des conflits ne sont efficaces 
que lorsqu'elles s'appuient sur les 
expériences de terrain. Ici, l'apport 
des ONG de développement et 
d'aide humanitaire est essentiel. 

C'est pourquoi Agostinho 
Jardim Goncalves, président du 
groupe préparatoire à la conféren- 
ce, s'est efforcé d'identifier, dans la 
synthèse des travaux qu'il a présen- 
tée, les exigences que les situations 
de conflit et les éventuelles inter- 
ventions militaires posent aux 
ONG : "Les ONG reconnaissent 
que l'aide humanitaire pour des 

raisons de conflit doit s'inscrire 
dans la dynamique qui inspire et 
nourrit l'action pour le développe- 
ment. Dans ce sens, l'intervention 
humanitaire à laquelle les ONG 
participent ne se limite pas à une 
action d'urgence sur le terrain, 
mais suppose un certain nombre de 
préoccupations et d'actions : 
1.   participer à toutes les phases du 

processus depuis les politiques 
de prévention des conflits 
jusqu'aux décisions internatio- 
nales, 

2.   agir pour la mobilisation de 
l'opinion publique afin de sti- 
muler les hommes politiques à 
prendre des décisions rapides et 
adéquates aux situations, 

3.   développer des liens de parte- 
nariat avec les populations 
locales, en s'engageant dans la 
reconstitution de la société 
civile et en associant les parte- 
naires locaux à l'action humani- 
taire en cours, 

4.   contribuer à l'émergence d'ONG 
locales, en leur ouvrant des 
espaces d'interventions et en 
leur accordant des moyens de 

5.   en tant qu'ONG européennes, 
orienter leur action de lobbying 
vers l'UE en vue d'une poli- 
tique extérieure cohérente et 
efficace". 

L'action et les choix des ONG et 
des acteurs institutionnels 

Au travers des sujets discu- 
tés par la deuxième série d'ateliers, 
il a paru important aux organisa- 
teurs de la conférence d'identifier 
les changements profonds interve- 
nus sur la scène internationale afin 
de dégager des pistes de réflexion 
et d'action. Les débats de chaque 
module ont été traités de manière 
similaire : débuter par une sorte 

"d'état des lieux" pour ensuite 
avancer les conclusions et les pro- 
positions appropriées : 
- Quels principes universellement 

reconnus est-il possible de pro- 
mouvoir afin de guider l'action 
des ONG et des institutions ? 

-  Dans une perspective de sécurité 
globale, quelles réformes est-il 
envisageable de mettre en 

-  Comment élaborer une poli- 
tique de prévention des conflits 
qui soit à la fois cohérente et 
efficace ? 

-  Quelles seraient les consé- 
quences de ces dématches pour 
l'action des ONG ? 

Dans le cadre de ce court 
article, il est impossible de rendre 
compte du contenu des différents 
débats ainsi que des nombreuses 
recommandations et propositions 
qui ont été présentées. Mais, de 
manière générale et en dépit de la 
variété des sujets traités, les parti- 
cipants ont constamment mis 
l'accent sur la nécessité de renfor- 
cer l'efficacité de l'action des 
ONG, qu'il s'agisse de leur travail 
concret en situation de crise mais 
également en vue de la reconstruc- 
tion, ou encote de leurs relations 
avec les institutions (en particulier 
l'ONU et l'UE). La richesse des 
expériences dont peuvent faire état 
les ONG doit être prise en compte. 
A cet égard, la nécessité d'une 
meilleure coordination entre ONG 
a maintes fois été rappelée. 

Le Comité de liaison se pro- 
pose d'étudier les éventuels débou- 
chés de cette conférence. Il souhai- 
te en effet présenter des activités de 
suivi qui reprendront certaines des 
propositions évoquées lors des 
débats. 
(ONGD) - UE Nomviles, mars 1994) 
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Afrique : pour des organisations de troisième génération 
Les enjeux humanitaires en 

Afrique se jouent à la fois, et 
simultanément, aux niveaux local, 
national et international. 

Les situations deviennent très 
complexes puisqu'elles marient 
déliquescence des Etats/Nations, 
opacités culturelles et 
multiplication des centres de 
pouvoir et des acteurs de la 
violence. 

Les notions d'un passé très 
récent comme l'urgence, la 
réhabilitation ou le développement 
(énoncées de façon systématique 
en relation avec les situations de 
paix et de conflits) deviennent de 
moins en moins opératoires. 
L'instabilité fondamentale des 
sociétés africaines fait que de 
nombreuses «pix» sont relatives, 
que le développement est 
quotidiennement compromis par 
les urgences. L'interprétation de 
ces situations (paix/conflits, 
développement/urgence) et la 
cohabitation au sein des mêmes 
sociétés de références, parfois 
divergentes, aux valeurs 
traditionnelles et modernes, 
mobilisent un nombre de plus en 
plus élevé d'intervenants. Ceux-ci 
mettent en œuvre de logiques 
différentes qui peuvent être 
complémentaires, antagonistes 
voire tout à fait éloignées : logique 
de puissance, logique 
d'instrumentalisation, logique 
d'autodéveloppement. La 
multiplicité de ces logiques favorise 
l'atomisation des mémoires, des 
savoirs et bien sur des projets. 

Les institutions actuelles ne 
sont pas bien outillées pour gérer 
cette complexité et leurs acteurs 
raisonnent encore en terme de 
territoires. Nés dans des contextes 
précis, ces acteurs ont des visions 
partielles des réalités qui 
déterminent leurs réseaux, leurs 
niveaux, d'intervention, leurs 
références idéologiques, leurs 
partenaires «naturels», leurs 
circuits. Il arrive même qu'au sein 

d'un même système des logiques 
contradictoires soient mises en 
œuvre. L'ONU, par exemple, initie 
d'un voté des actions de 
développement démissionnaires face 
aux agendas des organisations de 
Bretton Woods (dont les 
programmes d'ajustements 
structurels sont à la base des 
nombreuses crises humanitaires); 
et d'un autre côté, des opérations 
de maintien de la paix pour 
contenir ces crises humanitaires... 

La conséquence opérationnelle 
de ces confusions est encore plus 
grave : les urgenciers sont mal 
outillés pour intégrer le 
développement dans leurs 
programmes et vice versa; et 
beaucoup d'acteurs internationaux 
ne disposent pas des capacités 
conceptuelles et organisationnelles 
pour passer brusquement de la 
paix aux conflits ou d'un conflit à 
l'autre. Plus grave : la coupure 
entre urgenciers et développeurs 
fait que les acquis des 
organisations locales, dynamiques 
en temps de paix, sont rarement 
connus et utilisés judicieusement 
par ceux qui agissent au moment 
de l'urgence. 

Sur un autre plan, les 
organisations travaillant dans la 
sphère internationale connaissent 
d'énormes difficultés à saisir 
finement ce qui se passe au niveau 
local : émergence de nouveaux 
acteurs politiques, mutations 
culturelles, nouvelles allicances 
sociales, retour ou disparition de 
pratiques traditionnelles, tout cela 
leur échappe. Alors que la 
connaissance de ces mutations 
locales détermine le succès ou 
l'échec des stratégies 
internationales, décidées à Genève 
ou New York. Réciproquement, les 
acteurs du niveau local (ONG de 
développement, mouvements 
associatifs, etc.) connaissent de 
graves difficultés pour influences 
les décisions politiques prises aux 
niveaux national ou international, 

alors que celles-ci modifient 
sensiblement leur environnement 
et leur avenir. 

La réponse la plus courante à 
ces nouvelles questions est la 
coordination, donc la création de 
structures encore plus grosses. 
Outre les difficultés d'organisation 
qu'elle pose, elle ne constitue pas 
une rupture qualitative par rapport 
aux concepts et aux modes de 
fonctionnement des institutions 
actuelles. 

Il faut désormais comprendre 
que toutes les catégories de base 
du raisonnement ont changé: le 
temps, l'espace, la technologie, 
bref les sociétés. La réforme par le 
haut du système mondial ne sera 
pas suffisant, si elle ne se fonde pas 
sur des relais opérationnels 
capables de lier les niveaux 
local/national/international, et de 
relier les individus aux systèmes. 

C'est pourquoi l'heure est 
venue de créer de nouveaux types 

génération, (après les organisations 
gouvernementales et les ONG) qui 
seraient des outils d'interface 
(ODI), dont le projet fondamental 
sera de décloisonner les projets, les 
idées et les hommes; de contribuer 
à huiler les flux d'informations et à 
transférer les mémoires entre les 
différentes institutions. Le propre 
de ces ODI sera de ne pas agir au 
niveau vertical, mais horizontal: ils 
n'appartiennent à aucun territoire 
mais ils créent des liens entre 
acteurs là où c'est possible et !à où 
c'est utile. Bref, l'urgence en 
Afrique est de créer ces institutions 
de décloisonnement pour faciliter 
l'accouchement de l'avenir. 

Hassan Ba 
Collaborateur d'une organisation 

humanitaire basée à Genève, fondateur 
du projet * Synergies >. 

(Libération, 31 mars 1994) 
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Interaction emploi-bénévolat dans la vie associative 
Les associations, par leur 

développement, comme par leurs 
interventions dans des branches 
d'activités de plus en plus 
nombreuses, font appel à un 
nombre croissant de salariés, aux 
qualifications professionnelles 
comparables à celles des emplois 
industriels, commerciaux ou de 
services. 

De ce fait, nombre d'entre elles 
sont, ou deviennent, des 
employeurs dont le rôle est loin 
d'être négligeable dans le situation 
économique actuelle, et 
particulièrement dans la lutte 
contre les exclusions, le chômage. 

Employeurs, comme d'autres 
entreprises, elles s'en distinguent 
toutefois par l'intervention 
difiéreme complémentaire, mais 
essentielle, d'intervenants 
volontaires, non salariés, 
« bénévoles ». 

Cette caractéristique 
particulière, spécifique aux 
associations, doit être «protégée», 
garantie, afin que celles-ci 
conservent leur identité, leur objet, 
celui d'associer le plus grand 
nombre de citoyens aux activités 
qu'elles génèrent et conduisent au 
profit de ia population. 

Si cette perspective n'est pas 
mise en cause, encore faut-il 
permettre aux différents acteurs de 
la vie associative («bénévoles» et 
salariés) de «coopérer» dans le 
respect des situations de chacun. 

Si, aujourd'hui, par les 
législations du travail et 
l'application de conventions 
collectives de branches 
particulières, les emplois salariés 
sont relativement précisés, encore 

que certaines dispositions ne 
tiennent pas toujours compte des 
réalités associatives, il n'en est pas 
de même pour les acteurs 
volontaires. Les problèmes qui 
surgissent trouvent le plus souvent 
leur origine dans l'absence d'un 
cadre approprié à l'intervention de- 
ces deux types de partenaires, 
comme dans la confusion des rôles 
respectifs. Si les statuts du 
bénévole et du salarié sont 
juridiquement différents, il 
impone donc d'appréhender leurs 
rôles par la qualité de leurs 
interventions réciproques, par la 
possibilité d'améliorer leurs 
compétences respectives. 

Il apparaît donc nécessaire de 
déterminer des règles générales 
favorisant le développement de 
l'association employeur tout en 
préservant en même temps 
l'intervention des bénévoles dans 
son fonctionnement. 

Il serait vain de vouloir calquer 
aux «bénévoles» les obligations de 
qualification professionnelle 
pouvant être exigées d'un salarié. 
Ce serait à court terme tarir la 
source du bénévolat. Il est 
nécessaire par contre d'envisager 
pour celui-ci des possibilités de 
formation, de qualification 
reconnues, adaptées à leurs 
fonctions, et pouvant permettre 
des passerelles entre actions 
volontaires et emplois salariaux. 

Si l'économie sociale a comme 
première référence celle de 
privilégier l'homme avant le 
capital, la pratique associative se 
doit d'en exprimer la réalité par 
un fonctionnement adapté. 

Sur ce thème, la Ligue 

internationale de l'enseignement, 
de l'éducation et de la culture 
populaire développe les études et 
recherches ponant sur l'analyse 
comparative des qualifications 
requises dans les divers pays 
européens, l'impact des mesures 
prises pour le secteur professionnel 
sur le bénévolat et vice-versa, le 
rôle des associations dans la lutte 
contre le chômage des jeunes en 
particulier par le jeu des 
passerelles entre engagement 
volontaire bénévole et emploi 
rémunéré, ainsi que par le jeu de 
situations atypiques. 

Sur ce programme imponant 
et diversifié qui fait l'objet de 
rassemblements, de journées 
d'études et de montage et suivi des 
dossiers de coopération bilatérale, 
la Ligue internationale a pour 
rôle: 

— de mettre en rapport les 
associations du Nord et du Sud 

— de travailler en commun 
avec l'ensemble des partenaires à 
la précision des besoins, à la 
définition des objectifs et des 
politiques, à la mise en œuvre et à 
l'évolution des programmes 
bilatéraux. 

Elle soutient par ailleurs la 
communication et la coopération 
entre associations africaines dans 
le cadre de sa coordination 
continentale africaine 
l'O.A.L.A.M. (Organisation 
Africaine des Ligues et 
Associations Membres de la Ligue 
Internationale de l'Enseignement, 
de l'Education et de la Culture 
Populaire). 

Contact: 3, rue Rêcaurier, F-75007 
Paris. 
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New... Creations... New... Creations... New... Creations... 

La France peut-elle être 
considérée comme un Erar caraïbe? 
Cette question, parmi d'autres, a 
feit l'objet d'amples débats lors de 
la deuxième réunion sur la consti- 
tution de l'Association des Etats 
de la Caraïbe (AEC) qui a pris fin, 
le 11 mai 1994, à Saint- 
Domingue. 

En dépit de sa diversité cul- 
tutelle, ethnique et linguistique et 
de la disparité des niveaux de vie 
• de ses populations, le bassin des 
Caraïbes ne pouvait rester à l'écart 
des mouvements d'intégration qui 
agitent la planète. La récente 
signature de l'accord de libte- 
échange nord-américain (ALEÑA) 
entre le Canada, les Etats-Unis et 
le Mexique a accéléré le processus 
d'intégration lancé, il y a cinq ans, 
par le CARICOM, la Communauté 
des Caraïbes, qui réunit treize 
Etats anglophones de la région. La 
future association, qui devait offi- 
ciellement voir le jour le 4 juillet 
1994 à la Barbade, regroupera les 
Etats et territoires bordant la mer 
des Caraïbes. Au total, vingt-cinq 
pays, parmi lesquels les membres 
du CARICOM, les Etats d'Amé- 
rique centrale, le Mexique, le 
Venezuela, la Colombie, Cuba, 
Haïti, la République dominicaine 
et douze territoires non souverains 
sont concernés. Ils regroupent plus 
de deux cent millions d'habitants 
et leur produit intérieur brut est 
supérieur à 500 milliards de dol- 
lars. 

La constitution d'une zone 
de libte-échange paraît peu réalis- 
te, du moins dans un premier 
temps, compte tenu de la différen- 
ce des niveaux de développement 
entre les membres potentiels de la 
future AEC. Selon un délégué, 
l'association aura d'abord pour 
tâche de développer la copération 
régionale. Les questions politiques 
ne sont pas toutes réglées. La Fran- 
ce, qui avait envoyé la délégation 
la plus nombreuse à Saint- 
Domingue, a finalement obtenu le 
statut de membre associé, sans 

droit de vote, au titre de ses dépar- 
tements de Martinique et de Gua- 
deloupe. 

Les Etats-Unis s'opposent à 
l'adhésion de Porto-Rico, qui est 
pouttant l'une des principales 
puissances économiques à l'échelle 
de la Caraïbe insulaire. Et 
Washington voit d'un mauvais oeil 
la participation de Cuba à ce nou- 
veau regroupement qui envisage de 
négocier un accord de libre-échan- 
ge avec le bloc nord-américain 
avant la fin de la décennie. Après 
deux journées de discussions à 
Saint-Domingue, les négociateurs 
de l'AEC sont convenus de se 
retrouver le 3 juin 1994 à Mexico 
pour poursuivre l'examen du projet 
de convention. Des points impor- 
tants, comme le financement et 
l'emplacement du siège de l'asso- 
ciation, restent en suspens. Outre 
la République dominicaine, la 
Jamaïque et Belize ont proposé 
d'accueillir le secrétariat perma- 
nent de l'AEC. 

Jean-Michel Caroit 
(Le Monde, 
14.5.94) 

La Communauté européen- 
ne et cinq de ses voisins, l'Autriche 
et quatre pays Scandinaves, ont 
donné naissance le 1er janvier 
1994 à l'Espace économique 
européen (EEE), qui disputera à 
l'Alena le titre de plus grand mar- 
ché unique du monde. 

L'Espace économique euro- 
péen, entré en vigueur au 1er jan- 
vier 1994, étend à l'Autriche, la 
Suède, la Norvège, la Finlande et 
l'Islande les acquis du marché 
unique de la Communauté euro- 
péenne. Les dix-sept pays 
qu'englobé l'EEE, avec leurs 
quelque 370 millions d'habitants, 
viennent ainsi de créer une zone de 
libre-échange améliorée, niais sans 
union douanière. La plus vaste du 
monde en tout cas, devant 
1'ALEÑA. L'innovation la plus 

visible de l'EEE pour les citoyens 
sera la possibilité de s'établir libre- 
ment pour y travailler dans tous les 
pays de la zone. 

La naissance de l'EEE 
n'aura pourtant pas été sans dou- 
leurs. Alors qu'il devait entrer en 
vigueur il y a un an, et entériner 
l'adhésion des sept pays de l'Asso- 
ciation européenne de libre-échan- 
ge (AELE), cinq d'entre eux seule- 
ment participeront à ce vaste 
espace économique. La Suisse s'est 
en effet retirée en décembre 1992, 
suite à un référendum, entraînant 
contre son gré le Liechtenstein. 

En attendant, si l'EEE 
reprend à 80 % les lois du marché 
unique, censé assurer la libre circu- 
lation des marchandises, des 
hommes, des services et des capi- 
taux, il ne touchera pas aux sec- 
teurs sensibles de l'agriculture et 
de la pêche, ni aux politiques fis- 
cales. Des négociations devront se 
poursuivre entre les Douze et les 
cinq pays de l'AELE pour mettre 
sur pied des accords dans ces 
domaines. 

Quoi qu'il en soit, l'EEE 
devient, même si c'est de très peu, 
le plus grand marché unique de la 
planète, avec 40 % des échanges 
mondiaux. Son produit intérieur 
brut (PIB) s'élève à 6.752 milliards 
de dollars, contre 6.507 milliards 
de dollars pour la zone créée par 
l'Accord de libre-échange de 
l'Atlantique Nord (ALEÑA) entre 
les Etats-Unis, le Mexique, le 
Canada et ses 366 millions d'habi- 
tants. 

Enfin, l'EEE est souvent 
perçu comme une antichambre de 
l'adhésion pure et simple à l'Union 
européenne. La Finlande, la Suède, 
la Norvège et l'Autriche ont enta- 
mé des pourparlers avec les Douze 
en ce sens et, si le calendrier est 
respecté, ces quatre pays pour- 
raient devenir membres à part 
entière le 1er janvier 1995. D'ici 
là, les économistes londoniens du 
Centre de recherche en politique 
économique prévoient que les cinq 
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pays de l'AELE cireront des béné- 
fices substantiels en termes de 
croissance de leur rapprochement 
avec la Communauté européenne. 
Mais il leur faudra acquitter leur 
ticket d'entrée à l'Espace écono- 
mique européen en alimentant un 
fonds d'aide d'un peu moins de 2 
milliards d'écus pour les pays les 
plus pauvres de l'Union : 
l'Espagne, le Portugal, la Grèce et 
l'Irlande. 

(Les Echos, 3.1-94) 

Votera, votera pas ? Le Par- 
lement européen a joué les indécis 
au début de l'année, dans un 
important débat sur un projet de 
constitution européenne. Pré- 
senté par le député belge Fernand 
Herman, ce projet coopératif, 
décentralisé, de type fédéral est le 
fruit d'un travail vieux de quatre 
ans déjà. Il devra être poursuivi et 
approfondi par le nouveau Parle- 
ment élu en juin 1994. 

La proposition est destinée 
à donner un cadre politique et juri- 
dique stable à l'Union européenne. 
Elle axe l'Union des Douze sur une 
double légitimité : celle des 
citoyens et celle des Etats. En 47 
articles et un enumeré de droits de 
l'homme, Fernand Herman boule- 
verse le cadre de référence actuel 
basé sur un traité ayant déjà subi 
deux modifications fondamentales. 
Il redistribue les pouvoirs entre les 
trois institutions majeures de 
l'Union — Conseil des ministres, 
Commission et Parlement — au 
bénéfice de l'Assemblée. Le Parle- 
ment reçoit ainsi le pouvoir d'élire 
le président de la Commission. Il 
exerce en outre un véritable pou- 
voir de co-législation avec le 
Conseil des ministres (les Etats). 

Le projet prévoit enfin que 
les Etats qui le désirent peuvent 
adopter entre eux des dispositions 
leur permettant d'aller plus loin et 
plus vite que les autres dans la voie 

de l'intégration européenne. Le 
Parlement préconise que l'adop- 
tion et l'entrée en vigueur du texte 
se fasse lorsque la majorité des 
Etats membres représentant les 
quatre cinquièmes de la population 
l'auront ratifié. Les Etats qui ne 
respecteraient pas les détais de rati- 
fication devraient choisir entre la 
sortie de l'Union et leur maintien 
dans le club en respectant les nou- 
velles règles. 

Dans une résolution votée à 
Strasbourg, les députés demandent 
aux Douze de désigner un comité 
de personnalités indépendantes 
mais bénéficiant de leur confiance 
qui sera chargé d'examiner le pro- 
jet de constitution. Le texte sera 
également soumis à des "assises" 
réunissant des délégués de tous les 
parlements nationaux des Etats de 
l'Union. En bout de course, le Par- 
lement devrait être chargé de rédi- 
ger un projet final qui sera présen- 
té à une conférence des Etats qui se 
tiendra en 1996 pour réformer une 
nouvelle fois les textes fondamen- 
taux de l'Union européenne. 

M. d. M. 
(Le Soir, 11.2.94) 

The idea of Continent-wide 
links emerged after the collapse of 
Communism in Eastern Europe 
and meetings were held in Amster- 
dam in 1990 and Stockholm in 
1992. The academies of sciences 
and humanities of 33 European 
countries met in Paris to set up a 
network called Allea. It is an 
attempt to bridge differences and 
promote the common interests of 
basic sciences across Europe. The 
ravages of war have shatterted the 
scientific base in much of the for- 
mer Yugoslavia and Georgia. Even 
for countries with the best 
prospects, scientists reported no 
let-up in the brain drain, which is 
emptying academies and insti- 
tutes. The loss of Eastern European 

scientists is a loss to the whole con- 
tinent, as researchers and PhD stu- 
dents go overseas. Allea calls for 
the harmonization of copyright 
and patent regulations to protect 
intellectual property and che 
preservation of rapidly deteriorat- 
ing printed material. Eastern 
European academies also need 
brainstorming sessions with West- 
ern scientists to find ways to devel- 
op the types of finks researchers 
have in che West with universities 
and industry. 

(The Times Higher Education 
Supplement, 15 April, 1994) 

Port legal experts from 45 
countries have decided to create an 
international association with the 
objective of strengthening cooper- 
ation among themselves, promot- 
ing and harmonizing port legisla- 
tion, and contributing to the 
improvement of the legal regime 
for ports. 

The decision was taken at a 
meeting convened on 51 May 
1994 by the secretariat of the 
United Nations Conference on 
Trade and Development (UNC- 
TAD) in cooperation with the Port 
of Dunkerque (France). The meet- 
ing was attended by eighty partici- 
pants representing some 50 ports. 
The chairman was Bernard Mbak- 
ileki (United Republic of Tanza- 
nia). 

The International Associ- 
ation of Port Jurists is named 
LEGIPORT. The meeting adopted 
the Provisional Statutes and elect- 
ed a bureau consistong of a presi- 
dent, Mrs. El Otmani (Morocco), a 
secretary-general (Mr. R. Rezen- 
thel, Port of Dunkerque), five vice- 
presidents, (one for each of the 
main regions, Africa/Pacific, 
Europe, North America, Latin 
America/ Caribbean), a treasurer 
and a deputy secretary-general. 

A declaration was adopted 
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by consensus, establishing concrete 
tasks for the bureau, such as initat- 
ing steps for updating conventions 
dating from 1923 to 1952, and 
also making recommendations on 
other legal issues such as ship 
arrests, and, or abandon in ports, 
and limitation of liabilities of port 
authorities. 

The meeting was followed 
by a three-day seminar organized 
by the UNCTAD Ports Section on 
ports liability and insurance. 

The LEGIPORT secretariat 
has been established for the next 
two years in the port of Dunkerque 
(Terre Plein Guillain, B.P. 6534, 
59386 Dunkerque, France, Fax : 
28 29 74 74). 

(For more information, 
contact Jacques Cambon, Chief, 

UNCTAD Ports Section, tele- 
phone 41 22 907 2039, 
fax 4l 22 907 00 50). 

Le président Delors, à 
l'occasion de la réunion, début juin 
1994 à Bruxelles, de la "Commis- 
sion on Global Governance" (créée 
en 1993 par l'ONU, dans la pers- 
pective de son 50ème anniversai- 
re), a relancé son idée de créer un 
Conseil Mondial de Sécurité 
Economique qui devrait, selon 
lui, réunir les grandes puissances 
économiques et les organisations 
internationales, qui redessineraient 
peu à peu les règles du jeu dans un 
monde devenu un "village-planè- 
te". "L'idée m'est venue de l'expé- 
rience et de la réflexion", a dit le 
président de la Commission euro- 
péenne, constatant que, actuelle- 
ment, alors que les problèmes sont 
mondiaux, fes pouvoirs demeurent 
nationaux. 

En particulier, Jacques 
Delors s'est posé deux problèmes : 
- comment avoir progressivement 
une vision globale d'un monde qui 
s'unifie ? 
— comment établir un lien entre 

commerce/monnaie/environnement/ 
dimension sociale/population ? 

Selon lui, il faudra du 
temps pour convaincre les gouver- 
nements, maïs il est désormais 
nécessaire d'ouvrir le débat. 

(Europa-Développement, 
juillet 1994) 

Six Southeast Asian coun- 
tries agreed on July 23, 1994 at 
Bangkok to adopt more forceful 
role on security and cooperation, 
and said they were ready to accept 
communist Vietnam into ASEAN. 

The Association of South- 
east Asian Nations (ASEAN) 
closed two days of annual minister- 
ial talks with a clear message that 
their booming economies could be 
a joint force for long-term regional 
peace and stability. 

The first step towards that 
goal was on July 25 inaugural 18- 
nation meeting of the ASEAN 
Regional Forum (ARF) bringing 
together ASEAN and big powers 
like the United States and China, 
which will focus on security issues. 

The meeting of ASEAN 
this year saw the first-ever atten- 
dance of southeast Asia's other four 
countries — Vietnam, Laos, Cam- 
bodia and Burma. 

Both Vietnam and Laos 
have full observer status at ASEAN 
meetings while Burma and Cam- 
bodia were attending this year as 
invited guests. 

(The Muslim World, 
30 Jul-6 Aug 
l994) 

At the 46th meeting (17 
Aug 1994) of the UN Sub-Com- 
mission on Prevention of Discrimi- 
nation and Protection of Minori- 
ties, Mrs Erica - Irene A. Daes, 
chairperson and rapporteur of the 
Working Group on Indigenous 

Populations (12th session) present- 
ed informal guidelines for the 
establishment of a permanent 
forum of the world's indigenous 
peoples (this was not agreed upon 
by the Working Group members). 
A. Mandate 
1. The forum should be given the 
mandate of promoting, coordinat- 
ing and evaluating international 
cooperation activities that affect 
indigenous peoples, their territo- 
ries and their communities. This 
should include United Nations 
operational activities for develop- 
ment. 
2. The forurn should be authorized 
to monitor and report to higher 
United Nations bodies on the 
implementation of the United 
Nations Declaration on the Rights 
of Indigenous Peoples in all parts 
of the world, 
3. The forum should be authorized 
to meet formally for up to 10 
workling days each year, to fix the 
time and venue of its sessions, and 
to adopt its own rules of proce- 
dure. 
4. The forum should be authorized 
to gather, and publish annually, 
information on the conditions and 
needs of indigenous peoples in 
every part of the world, in coopera- 
tion with other competent United 
Nations bodies and specialized 
agencies. 
B. Structure 
5. The forum should be open to 
equal participation by all the 
world's indigenous peoples, 
through their own representatives. 
It should also welcome the 
observers of Governments, non- 
governmental and intergovern- 
mental organizations, United 
Nations bodies and specialized 
agencies. 
6. The forum should be authorized 
to elect its own officers and its own 
official representatives to other 
United Nations conferences, meet- 
ings and organs. 

  

314 



7. The forum should be encour- 
aged to take decisions by consen- 
sus. 
8. The forum should report annu- 
ally, through its chairperson or a 
designated representative, to the 
Economic and Social Council. 
9. The forum should be authorized 
to designate representatives to 
report to and participate in the ses- 
sions of the Commission on 
Human Rights, the Commission 
on Sustainable Development, and 
other relevant functional commis- 
sions of the Economic and Social 
Council, as well as relevant com- 
mittees of the General Assembly. 
C. Staff and resources 
10. The forum should be serviced 
by an independent unit within the 
Secretariat, reporting to the Secre- 
tary-General through the Depart- 
ment lof Policy Coordination and 
Sustainable Development. This 
unit should, at a minimum, be 
provided with three Professional 
staff, to be recruited in consulta- 
tion with indigenous peoples. 
11. The meetings of the forum 
should be financed from the regu- 
lar budget of the United Nations. 
12. The forum should assume 
direct responsibility for expendi- 
tures from the voluntary fund for 
activities under the Decade of the 
World's Indigenous People, and 
from any future voluntary funds 
for indigenous peoples' develop- 
ment. 
13. The existing Voluntary Fund 
for Indigenous Populations should 
continue to remain independently 
managed by its own Board of 
Trustees. 

(E/CN.4/Sub.2/1994/30) 

A seed sector capable of 
providing farmers with good-qual- 
ity seed of improved varieties is a 
vital step in good crop production. 
Despite great progress in the seed 

industry, the linkages between 
seed experts in different countries 
of the West Asia and North Africa 
(WANA) region have been poor. 
In an effort to remedy this, the 
Seed Unir of ICARDA (Interna- 
tional Center for Agricultural 
Research in the Dry Areas) helped 
establish the WANA SEED Net- 
work at a recent conference in 
Amman, Jordan, where leaders of 
the seed programs of the different 
countries were participants. 

The aim of the Network is 
to improve seed production and 
supply by strenghtening national 
seed systems. Specifically, the Net- 
work encourages cooperation 
between the national seed pro- 
grams and stimulates inter-coun- 
try seed trade. 

These aims are met 
through various activities, guided 
by a Steering Committee of five. 
The members of the Steering Com- 
mittee are : Mr S. Abd El Wanis, 
Under-Secretrary for Seed, Egypt; 
Dr R. Jallow, Director, Iraqi Com- 
pany for Seed Production; Mr M. 
Tourmani, Chef, Service du Con- 
trôle des Semences et des Plantes, 
Morocco; Dr Omar Yousif, Coordi- 
nator, Sudan Seed Project; and, Dr 
T. Balikcioglu, Deputy Director 
General, General Directorate of 
Production and Development, 
Turkey. ICARDA's Seed Unit pro- 
vides the secretariat. 

Some 17 countries from the 
region are now participating in the 
Network : Algeria, Cyprus, Egypt, 
Ethiopia, Iran, Iraq, Jordan, 
Lebanon, Morocco, Pakistan, Oma, 
Saudi Arabia, Sudan, Syria, 
Tunisia, Turkey and Yemen. Each 
of these has a country representa- 
tive who deals with Network mat- 
ters. 

(ICARDA News, June 1994) 

Proposition pour une Fondation 
islamique de la science 

Aucun pays musulman ne 

possède de compétences scienti- 
fiques et technologiques de haut 
niveau. Malgré la mondialisation 
croissante de l'économie, l'écart 
entre les pays industrialisés et les 
communautés musulmanes ne 
cesse de se creuser et les progrès 
scientifiques et techniques restent 
concentrés dans les pays riches du 
Nord. 

Les pays islamiques pour- 
raient faire une percée décisive en 
créant une Fondation islamique de 
la science. Cette organisation serait 
parrainée par les pays musulmans 
et opérerait en leur sein. Elle aurait 
un caractère apolitique, purement 
scientifique, et serait gérée par 
d'éminents spécialistes de la scien- 
ce et de la technologie du monde 
musulman. 

La Fondation poursuivrait 
deux grands objectifs : première- 
ment, la mise sur pied d'orga- 
nismes scientifiques dorés d'un 
personnel de haut niveau, en ren- 
forçant les communautés scienti- 
fiques existantes et en créant de 
nouvelles là où rien n'existe; 
deuxièmement, le développement 
et le renforcement d'organismes 
internationaux de recherche scien- 
tifique ava"ncée, fondamentale et 
appliquée, qui répondent aux 
besoins des pays musulmans, 
l'accent étant mis sur des normes 
internationales de qualité et de 
conception. 

Au départ, cette Fondation 
concentrerait ses activités dans 
cinq grands domaines : 

Formation de haut niveau : 
Des boursiers seraient envoyés à 
l'étranger pour acquérir des 
connaissances dans les domaines où 
les pays musulmans ont des 
lacunes. Quelque 3.000 bourses 
seraient ainsi octroyées chaque 
année et 1.000 étudiants continue- 
raient à bénéficier d'un soutien 
financier après leur retour au pays. 
Cet effort représenterait environ 15 
% du budget de la Fondation. 

Amélioration de la qualité 
de la recherche : Des accords 
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seraient passés avec des départe- 
ments d'universités et des centres 
de recherche afin qu'ils dévelop- 
pent leurs travaux dans divers 
domaines scientifiques. Cela repré- 
sentarait environ 25 % du budget. 

Contacts avec la commu- 
nauté scientifique mondiale : Afin 
de favoriser les échanges d'idées et 
de critiques faisant avancer la 
science, la Fondation contribuerait 
à financer 3.000 échanges de bour- 
siers et d'étudiants et l'organisa- 
tion de rencontres et de confé- 
rences internacionales, ce qui 
représenterait environ 10 % du 
budget. 

Parrainage de la recherche 
appliquée : Ce parrainage viserait à 
renforcer les institutions existantes 
et à en créer de nouvelles qui se 
consacreraient aux problèmes du 
Proche-Orient et du monde arabe, 
notamment dans les domaines de 
la santé, de l'agriculture, de l'envi- 
ronnement er des ressources en 
eau. Cet effort mobiliserait environ 
40 % du budget. 

Vulgarisation de la science: 
La Fondation contribuerait à pro- 
mouvoir la culture scientifique et 
technologique auprès de la popula- 
tion des pays islamiques, via des 
moyens de communication de 
masse, des musées de la science, 
des bibliothèques et des exposi- 
tions. Elle aiderait également à 
moderniser les programmes scien- 
tifiques et technologiques, et 
décernerait des prix récompensant 
des découvertes et des inventions. 

La Fondation pourrait avoir 
son siège au même endroit que la 
Conférence islamique et être par- 
rainée par tous ses membres. Son 
conseil d'administration serait 
composé de représentants des gou- 
vernements, de professeurs et de 
chercheurs. La Fondation com- 
prendrait par ailleurs un conseil 
exécutif formé d'éminents scienti- 
fiques et indépendant de toute 
obédience politique. 

Enfin, la Fondation serait 
une institution à but non lucratif 
exonérée d'impôt qui, en tant 

qu'organisation non gouvernemen- 
tale, nouerait des liens avec les 
Nations Unies, l'UNESCO et 
l'Université des Nations Unies. 
Elle recevrait en dotation un fonds 
au moins égal à 5 milliards de dol- 
lars et des recettes annuelles prévi- 
sionnelles de 300 à 350 millions de 
dollars. Les pays qui la parraine- 
raient pourraient financer la dota- 
tion initiale par une fraction fixe 
de leurs recettes à l'exportation, 
versée en quatre annuités. 

Il est urgent que le monde 
musulman crée une telle Fonda- 
tion. Elle permettrait aux commu- 
nautés musulmanes de retrouver la 
prééminence scientifique qui a fait 
leur gloire par le passé et de lutter 
sur un pied d'égalité dans le 
monde de demain. 

Abdus Salam, 
Prix Nobel de Physique en 1979 

(Rapport mundial sur 
le développement humain 

1994, PNUD) 
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Human Development Report 1994 
UNDP/Oxford University Press, 1994. 

"The world can never be at 
peace unless people have security 
in their daily lives", warns the 
Human Development Report 1994 . 
The annual report:, published for 
the United Nations Development 
Programme (UNDP), is prepared 
by a team of world-renowned inde- 
pendent scholars under the guid- 
ance of Mahbub ul Haq, former 
Finance Minister of Pakistan and 
currently Special Adviser of the 
UNDP Administrator. The Human 
Development Report 1994 advances a 
new concept of human security and 
offers several concrete proposals for 
the World Summit for Social 
Development in March 1995 in 
Copenhagen. 

The 1994 report, which is 
published for UNDP in English by 
Oxford University Press and in 
French, Spanish, Arabic, Danish, 
German, Italian and Portuguese by 
publishers of those languages, is in 
its fifth year as a major source of 
new development thinking and 
advocacy for change. As in the past 
years, its core is the Human Devel- 
opment Index (HDI), which ranks 
173 countries by a measure that 
combines life expectancy, educa- 
tional attainment and basic pur- 
chasing power. 

This year Canada ranked 
first in human development over- 
all, while Barbados ranked first 
among developing countries. A 
new measurement showing HDI 
progress over the years 1960-1992 
reveals that among 114 countries 
for which data was available, 
Malaysia and Botswana showed 
most progress, with the Republic 
of Korea, Tunisia and Thailand 
closely following. The region 
showing the most human develop- 
ment progress, East Asia, also 
showed the fastest economic 
growth. "This shows that the fast 
pace of economic growth in East 

Asia was built on a solid founda- 
tion of human development," says 
the report. 

The thrust of this year's 
report, however, is in the founda- 
tion it lays for the Social Summit. 
The report recommends that the 
Summit endorse the emerging 
concept of human security as the 
basis upon which national develop- 
ment strategies, international 
cooperation and global governance 
should be organized. 

The report offers an early 
warning system to anticipate 
national break-downs resulting 
from persistent threats to human 
security. It identifies several coun- 
tries already in deep crisis, such as 
Afghanistan, Angola, Haiti, Iraq, 
Mozambique, Myanmar, Sudan 
and Zaire. The seeds of their crises 
lie chiefly in the socio-economic 
deprivation of their peoples and 
political repression by their gov- 
ernments. Acquisition of more 
arms only aggravates their existing 
human deprivation. 

It also graphically illus- 
trates the recent acquisition of 
arms by several countries - China, 
India, Iran, the Republic of Korea, 
Malaysia, Nigeria, Pakistan - and 
how much it really cost them in 
terms of their unmet social agen- 
das. 

The report points out that 
global military spending has been 
declining since 1987 at the rate of 
3-6 per cent a year, and has result- 
ed in a cumulative "peace divi- 
dend" of US$935 billion during 
1987-94. But this peace dividend 
has not been harnessed for unmet 
human needs. This opportunity 
should not be lost in future years, 
says the report. 

Other highlights of the 
report : 
- At the beginning of this century, 
about 90 per cent of war casualties 

were military. Today, about 90 per 
cent are civilian - a disastrous shift 
in the balance. 
- Of the 82 conflicts in the last 
three years, 79 were within 
nations. 
- Many nations have sacrificed 
human security in the search for 
more sophisticated atms. For 
example, India ordered 20 
advanced MIG-29 fighter planes at 
a cost that could have provided 
basic education to all the 15 mil- 
lion girls now out of school. Nige- 
ria bought SO battle tanks from 
the United Kingdom at a cost that 
could have immunized all two mil- 
lion unimmunized children in that 
country while also providing fami- 
ly planning services to nearly 17 
million couples. 
- The report calls for the phasing 
out of all military assistance, mili- 
tary basis and subsidies to arms 
exporters over a three-year period. 
turing of existing aid funds : cur- 
rently, the poorest 40 per cent of 
the world's population gets only 
half as much per capita as the rich- 
est 40 per cent; and high military 
spenders receive two and a half 
times as much per capita as low 
military spenders. 
- The report proposes a serious 
study of new institutions for global 
governance in the 21st century - 
including a wWorld Central Bank, 
an International Investment Trust 
and a World Anti-Monopoly 
Authority. 
The report proposes a concrete 
agenda for the Social Summit. 
Included in this agenda are the fol- 
lowing : 
- A World Social Charter, to arrive 
at a new social contract among all 
nations and all people. 
- A new development paradigm of 
sustainable human development : 
economic growth centred around 

  

317 



people which is sustainable from 
one generation to the next. 
-A reduction of 3 per cent a year 
in future global military spending, 
with 20 per cent of the savings by 
rich nations and 10 per cent of 
poor nations earmarked for global 
human security. 
- A 20:20 global compact for 
human development — to provide 
basic education, primary health 
care, safe drinking water and 
essential family planning services 
to all people - by earmarking at 
least 20 per cent of the existing 
developing country budgets and 
20 per cent of donor aid allocations 
to these basic human priority con- 
cerns. 

- A global human security fund - 
financed from global taxes such as 
the "Tobin tax" on speculative 
movements of international funds, 
an international tax on consump- 
tion of non-renewable energy, 
global environmental permits and 
a tax on arms trade. 
- A new framework of develop- 
ment cooperation, to graduate 
from the present aid relationship 
to a development partnership, by 
including trade, technology, 
investment and labour flows in a 
broader design to be negotiated 
among nations. 
- An Economic Security Council 
in the United Nations, as the 
highest decision-making forum to 

consider basic issues of human 
security such as global poverty, 
unemployment, food security, 
drug trafficking, global pollution, 
international migration and a new 
framework for sustainable human 
development. 

The Human Development 
Report concludes by observing that 
"These proposals may at first sighr 
seem to demand a great deal from 
the international community. But 
they arc probably more realistic 
than they appear." Mahbub ul Haq 
reminds the world that "many 
heresies of yesterday have become 
the conventional wisdom to 
today." 

La sicurezza mi congressi, 
de Gian Carlo Fighiera, Quaderni del turismo congressuale, n° 3, Turin, 1994, 38 p. 

Ni les organisateurs de 
congrès, ni les participants à ces 
derniers sont portés à réfléchir res- 
pectivement aux responsabilités et 
aux risques qu'ils encourent dans 
un congrès. 

L'auteur de cette monogra- 
phie analyse d'abord la typologie 
de ces risques, pour passer ensuite 
aux mesures de prévention et de 
protection, et à la couverture par 
les assurances. Parmi les risques, 
Fighiera cite les crimes contre la 

personne (attentats, enlèvements, 
blessures, meurtres, etc.), et contre 
la propriété (vols, incendies, des- 
tructions, espionage, etc.). Pour la 
défense contre lesdits dangers — sur 
lesques l'UAI s'était penchée par 
un symposium déjà en 1990 - il 
importe d'instaurer un système 
efficace de surveillance et de pro- 
tection des périmètres extérieurs et 
intérieurs des sièges de congrès, de 
prévoir l'évacuation rapide des 
locaux en cas d'urgence et de don- 

ner une formation professionnelle 
adéquate au personnel. 

Enfin, dans différents pays 
sont nées des polices d'assurance 
qui couvrent non seulement tous 
les cas mentionnés plus haut, mais 
également les incidents dont pour- 
raient souffrir les délégués au cours 
de leur séjour et déplacements pen- 
dant le congrès, de même que les 
pertes causées à l'organisateur par 
l'annulation d'un congrès pour 
cause de force majeure. 
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Transnational Associations 46th year 
Associations transnationales                                      46e année 

Some items in récent issues : Issue number : 
Parmi les thèmes traités récemment :                                               Numéros : 
Transnational actors in the international system 3/1987, 1/1990, 
Les acteurs transnationaux dans le système international 4/1993, 2/1994. 

The recognition of the legal personality of INGOs 3/1986, 3/1990, 
La reconnaissance de la personnalité juridique des OING 5/1990, 6/1990. 

Latin American Associations 6/1989, 3/1990, 
Les associations latino-américaines 1/1993. 

African Association 3/1994. 
Associations africaines 

Social movements and trade unions 6/1989, 1/1990, 
Mouvements sociaux et syndicats 3/1990, 4/ 1994. 

Cooperatives in today's world 3/1988, 1/1990, 
Les coopératives dans le monde contemporain 5/1990. 

Social and economic development 4/1994. 
Développement économique et social 

Cooperation between INGOs and IGOs (Unesco, World Bank, HCR, EU, 2/1991, 3/1992, 
OECD) 2/1993, 1/1994, 
La coopération entre les OING et les OIG (Unesco, Banque mondiale, HCR, UE, 2/1994, 3/1994. 
OCDE) 

INGOs view of environmental problems 3/1989, 4/1989, 
Les OING et les problèmes écologiques 1/1990. 

Humanitarian aid and humanitarian law 2/198S, 6/1989, 
L'aide et le droit humanitaires 4/1990, 2/1992, 

4/1992, 2/1994. 

Europe 1993 5/1990, 6/1990, 
4/1991, 3/1992. 

Language and transnational communication 6/1991, 1/1992, 
Langage, communication et transnationalité 2/1992, 5/1994. 

Civil Society and the State 1/1992, 1/1994, 
La société civile a l'Eut 3/1994,4/1994 
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Forthcoming topics : 
Dans les prochains numéros : 

•   Limits to competition 
Les limites de la concurrence 

•   Global governance and global commons 
La gestion du patrimoine planétaire 

•   Development NGOs after Maastricht 
Les ONG de développement après Maastricht 

Articles appearing in the journal are indexed in PAIS (Public Affairs Information Service) and 
AGRIS (International Information System for the Agricultural Sciences and Technology), FAO. 
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